



























+ Année 1951. — N°62 A.N. Le Numéro : 15 francs. Dimanche 22 Avril 1951. >< 








—_—_—_—. ee a el 
nn — —— 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANCÇAISA 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 











pré- 








mé. 








Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER 800 fr. ; ÉTRANGER : 2.100 tr. 
(Compte chèque yostal: 9063 13, Paris.) 

















es, PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSH 








pré- aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: AJOUTER 2O FRANCS 
Jour 
ab 


1° LEGISLATURE 
mc. SESSION LE 1251 — CONFIE RENLU IN EXTENSO — 132° SEANCE 














deg “ 
odi- 
>», 
son 
re LA LA Es se - F _ 
Ps 1"° Séance du Samedi 21 Avril 1951. 
les, 
ale 
ris Bemande de disjonclion du chapitre déposée par Mme Charbon- 
son SOMMAIRE nel: rejet, au ne ; | 
Là Amendement de e Chevrin: me Chevri MM. Sim 
part déni A ne Amernxdemen _Mm € f rin, MM. n ; 
1. Procès-verbal. rapoorleur, Giovoni. — Adoption. 
2. — Réglementation de la pratique des arrhes. — A‘oplion, sans Amendement de M. Albert Masson: Mm harl ! MS 
débat, d’une proposition de loi. nel, rapporteur, — Adoption, au secrulin. 
4. — Cod: du travail dans les territoires d'outre-mer. — Ajourne- \wmendement de M. Thamier: Mme Charbonnel, M: & ù 
ment de la suile de la discussion d’un projet de loi. rapporteur, — Adoption, au scrulin. 
MM. Queuiile, président du ‘onseil, ministre de l'intérieur; Amendement de Mme Lempereur: Mme la présidente, M. 1 
Jugas, président de la commission des territoires d'outre-mer; mie, Mme Lempereur, MM. je ministre de l'éducation n 
Juge, Larmps. Ssimonnetl, rapporteur, — Adoption. 
Décision, au scrutin, de fixer à mercredi, 21 heures, le vote sur Adoption, du chapitre modifié. 
la question de confiance posée pour l’ajournement de la discussion. Chan. 120 
“lat | dd VIe 
€. va Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Education nalio Deux amendements de Mme Charbonnel: Mme Charbonne!, 
nale). — Suile de la discussion d’un projet de loi. M. Simoznet, rapporteur, — Adoption. 
Ari, 1er, — Elat À (suite) Aaoption du chapilre modifié. 


Chap. 1110, 
Mmes Charbonnel, Lempereur, MM. Simonnet, rapporteur pour 


l'éducation nationale; P.- i inistre ‘éducati tio- À : - 
ne Dune onale; P.-0. Lapie, min'stre de l'éducation natio l'éducation nationale, — Adoplion, au seru 


Chap. 4280. 
Amendement de Mile Rumeau: Mile Rumeau, M. le ministre de 


“hr 5 F Fr É me nil »y » Thar TU Thamier le minictra ; ’ . 
Demande de disjonction du chapitre déposée par Mme Cbarbon- sement de M. Tham'er: MM. Thamier, le mit lu: 
nel: rejet, au serutin. cation nationäle, Simonnet, rapporteur. — Rejet, au scrutin 
AGoplion du chapitre. Amendement de M, Poumadère: MM. Poumadère, le m je 
à l'éducaætioi: nationale, Simonnel, rapporteur, — Aù 
Chap. 14150 et 1160: adoption Die i Ue M US ès 
HE esse : adopl'on. Adoptior du chapitre modiflé. 
Chap. 1170. c 1:90 et 1 ; 
, * ni ’ À cils ap, 15 > U0 : adoption. 
Amendement de M. Giovoni: MM. Giovoni, Simonnet, rapporteur. ne jé its 
— Rejet. au serutin. Chap. 1410. 
M. Simonnet, rapporteur. Mile Rumeau, MM. Simonnet, rapporteur; Thamier, Mme Lem- 
Adoption du chapitre. pereur, M. le ministre de l'éducation national 
Chap. 1180 à 1350: adoption Demande de disjonction du cnapitre déposée par Mile Rumeau: 
Chap. 1360 Des au : rutin. 
illères Gi ; Renvoi de ia suile de Ja discussion a | haine séance 
MM. Billères, Simonnet, rapporteur; Mmes José Dupuis, Char- perte re «pas ad ddatis me 





%nnel, M. le ministre de l'éducation nationale, 5, — Crdre du jour, 


X (21 140 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 21 AVRIL 1951 





PRESIDENCE DE Mme MATRILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La stance est ouverte à neuf heures et demie. 


A em 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le proces-verbal de la troisième séance 
du vendredi 20 avril a été affiché et distribué. 


Jl n'y à pas d'observalion ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 
2 


REGLEMENTATION DE LA PRATIQUE DES ARRHES 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans 
débat, comtormément à l’article 36 du règlement, de la propo- 
sition de loi de M. Joseph-André Hugues et plusieurs de ses 
collègues avant pour but de réglementer la pralique des 


o . 
arrhes (n°s 11188, 12113, 12X04). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


e la présidente. « Article unique. — L'article 1590 du 
1 vil est complété par les dispositions suivantes : 

« Si la chose qu’on s'est obligé à vendre est mobilière, toute 

sée d'a sur le prix, quels que soient Ja nature 

ment et le nom qui lui est donné dans l'acte, est 

ral matière civile, d'intérêts qui 

ai de trois mois à compter du 

\ ou restitution des sommes ver- 

êlre dérogt par des conventions 

disposition. Efle ne s'applique pas 

r clé ni aux ventes de produits 

commande spéciale de 


raté { \ d t 


la proposition de 
la commission 


l’article 1590 du 


* de la proposition de loi. 


proposilion de loi, mis aux voix, est 


CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Ajournement de la suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
[. du projet de loi instituant un code du travail 

rritoires et territoires associés relevant du ministère 

ance d'outre-mer; IL des propositions de loi: 1° de 

jaime et plusieurs de ses collègues, instituant un code 

ravail pour les territoires français d'Afrique relevant du 
tère de la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas 
plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un cude 
social pour les territoires d'outre-mer et les territoires associes 
dépendant du ministère de Ja France d'outre-mer; 3° de 
MM. Castellani, René Malbrant et Bayrou, portant organisation 
du régime du travail dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konaté et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à instituer un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer ; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, 
( ; ollègues, tendant à l'application 
du code du travail métropolitain et de la législation Pascale 
lé sociale aux populations de l'Afrique occidentale 
francaise et de l’Afrique équatoriale française ; 6° de M. Durand- 
Réville, sénateur, portant organisation du régime du travail 
dans les territ s de ] française (n°s 7072, 3501, 4942, 


QG pe) 7 ) 411 14 (j1" 9920 \ 
8281, 9289 3 3083, 4944, 0149, 10913, 12239). 


sénateur, et plusieurs de ses 


sur la sécu! 


f 


M. Henri Queuilie, président du conseil. Je demande la parole. 





Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil. ‘ 


M. le président du conseil. Comme je l'ai indiqué hier 3 
l'Assemblée, le Gouvernement demande Fajournement de ce 
projet el, sur cet ajournement, il pose la question de confiance. 


Mme la présidente, La parole est à M. le président de la 
commission des territoires d’outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. Si j'avais à prendre la parole en mon nom 
personnel, je dirais tout de suile à M. le président du conseil 
qe je comprends parfaitement les raisons qui motivent la 

écision qu'il vient de prendre. 


Mme Paulette Charbonnel. Evidemment! 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer, 
Parlisan d'élections anticipées, je ne peux qu'être favorable à 
toute procédure qui permettra à l’Assemblée de se présenter 
rapidement devant le corps électoral. 


Mais nolre commission entend que soit poursuivie la diseus- 
sion du code du travail dans les territoires d'outre-mer. Elle 
regrelle que ce débat n'ait pas été conduit à une cadence plus 
accélérée et qu'au moment où nous approchons de son terme, 
celle discussion soit interrompue. Elle demande, en tout cas, à 
M. le président du conseil de bien vouloir prendre l'engagement 
que ce débat sera repris immédiatement après les discussions 
budgétaires. 


M. le président du conseil. 11 sera repris avant même la fin 
des discussions budgélaires, après la discussion en deuxième 
lecture du projet portant réforme électorale et celle d'un autre 
projet qui suivra, 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je prends acte des promesses de M. le président du conseil, 


Mme la présidente. La parole est à M. Juge. 


} 

M. Pierre Juge. Mesdames, messieurs au nom du groupé 
comimunisie, je proteste avec force contre la procédure qui, 
une nouvelle fais, tend à éliminer de l'ordre du jour la dis 
cussion,de propositions dont le vote est attendu avec impatience 
par les travailleurs des territoires d’outre-mer, et cela dans 
l'unique but de faciliter le vote de la loi de truquage électoral. 


M. le président du conseil demande l'ajournement d’une dis 
cussion qui devait occuper les deux séances d'aujourd'hui, 
comme de tous les samedis d’ailleurs, conformément à l’ordre 
du jour adgpté par l’Assemblée. | 


Cette demande de renvoi — M, le président de la commission 
des terriloires d'outre-mer qui feint de s'apitoyer sur le sort 
des travailleurs de ces territoires le sait très bien — n’est ni 
plus ni moins qu'un enterrement du projet ES code du 
travail dans ces territoires lointains. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


En effet, étant donné le délai que demandera l'examen de 
ce projet par le Conseil de la République, 11 sera pratiquement 
impossible de le voir adopter avant la fin de la législature, 
M. le président de la commission des territoires d'outre-mer 
ne l'ignore pas. "CO 

C'est ce que vous voulez en définitive, Vous parlez toujour£ 
de l’Union française. de l'égalité des races. Ce ne sont là que 
furmules hypocrites, car la demande qui vient d'être faite 
témoignerait, s’il en était encore besoin, de l'esprit colonialista 
et raciste du Gouvernement. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


Ici apparait la collusion du R. P. F. et du Gouvernement. Ne 
sont-ce pas des députés R. P. F., M. Castellani et M. Malbrant, 
qui, tuut au long de la discussion, ont multiplié les amende- 
ments en vue de retarder le vote définitif de ce projet lant 
attendu et de pérmettre au Gouvernement d'en demander] 
aujourd'hui l'ajournement ? 

Les travailleurs des territoires d’outre-mer apprécieron 
comme il convient l'attitude de ceux qui, une fois de plus 
vont se faire les complices du Gouvernemen: pour faire passer 
des intérêts particuliers avant les intérêts de ceux qui, dans 
les territoires lointains, attendent avee impatiénce la mise, en 
vigueur du code du travail. (Applaudissements à l'extrêma 
gauche.) 


Mme la présidente. Monsieur le président du conseil, j dois 


faire observer qu'il s'agit en fait d’une modification de ordre 
du jour. + 

Or, la conférence des présidents à pre mardi mp4 Le 
ordre du jour que l’Assemblée a adopté, apres modifications, 
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A cet égard, je rappelle les dispositions de l’article 34 du règle- 
ment dont le sixième alinéa est ainsi conçu: 


« L'ordre du jour réglé par l’Assemblée sur proposition de 
Ja conférence ne peut plus être modifié. » 

Je suis donc obligée d'appliquer le règlement et de passer à 
Jordre du jour. (Erclamations sur divers bancs.) 


M. le président du conseil. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Votre interprétation serait exacte, 
madame la présidente, si je n'avais pas posé la question de 
confiance, Mais j'ai posé la question de confiance pour l'ajour- 

ement de cette discussion et, déjà, l’Assemblée, dans un cas 
analogue, s'est prononcée et a renvoyé le vote sur la question 
de confiance au mardi 24 avril, puis au mercredi 25 avril. 


Mme la présidente, Le Gouvernement pose la question de 
confiance pour l’ajournement du Gébat. 


Je rappelk: qu'aux termes de l'article 49 de la Constitution, 
«le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu un 
jour franc après qu'elle a été posée devant l’Assemblée ». 

L'Assemblée voudra san: doute procéder à ce vote mercredi 
95 avril soir, après le vote de confiance déjà inscrit à cet ordre 
du jour ? 


M. René Lamps. Nous proposons le même jour, à quinze 
heures, et nous demandons à l’Assemblée de s: prononcer par 
gerutin sur ce point (Mouvements divers.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Les questions d2 confiance sur 
lesquelles l’Assemiblée sera appelée à se prononcer et qui visent 
l'ajournement de débats précis ont toutes, en réalité, le même 
objet, à savoir de réserver jusqu'au vote du projet portant 
réforme électorale une priorité absolue à toutes les discussions 
budgétaires. 

A moins que certains partis ne cherchent à p:olonger la dis- 
eussion, le débat devrait être bref sur la première question 
de confiance, ainsi que sur les autres demandes du même 
otdre qui suivront. 

En vue d’abréger les débats, il y a donc intérêt à bloquer 
toutes les questions de confiance dans Ja même séance. C'est 
pourquoi je demande que le vote sur Ja question de confiance 
pesée pour l’ajournement de la discussion du projet relatif au 
code du travail dans les territoires d'outre-mer ait lieu mer- 
credi à 21 heures, après le débat sur la question de confiance 
pour l'ajournement de la discussion de là proposition tendant 
à déclarer le S mai fête nationale. 


Mme la présidente. Je suis saisie de deux propositions, la 
remière présentée par le Gouvernement et tendant à inserire à 
‘ordre du jour de la séance du soir du mercredi 25 avril, à 
21 heures, le vote sur la question de confiance posée pour 
l'ajournement de la discussion du projet relatif au code du 
travail dans les territoires d'outre-mer, la seconde émanant de 
M. Lamps et tendant à inscrire ce débat à l’ordre du jour de la 
Séance du mercredi 25 avril, à 15 heures. 

Je consulte l'Assemblée sur la première proposition qui vise 
la dute la plus élaignée, 


M, Eugène Thomas, secrélaire d'Elat à l'intérieur. Le Gouver- 
hement demande le scrutin. 

Mme la présidente. Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ©. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement Ju 
scrutin : 


Nombre OMS ORPI | 
RS Ré uicei eo cce VO 


Pour l’adoption........... 390 
_.. SÉRRERNMRNOREÉ à 


L'Assemblée nationale a adopté. 








Conformément aux usages antérieurs, nous pouvons abordeæ 
l'examen des autres affaires inscrites à l'ordre du jour des 
séances d'aujourd'hui. 


em 


CREDITS DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1951 


EDUCATION NATIONALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dise 
cussion du projet de loi et de la lettre rectiticative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1941 
(Education nationale) n° 11097, 12615 et additif (état B 
annexé), 12923). 


Voici les temps de parole dont disposent encore le Gouver: 
nement, la commission et les groupes: 
Gouvernement, 20 minutes : 
Commission des finances, 70 minutes; 
Groupes communiste et nnion des républicains progressistes 
ensemble, 69 manutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 53 minutes; 
Groupe socialiste, 4 minutes; 
Groupe radical et radical-socialiste, 26 minutes: 
Groupe du parti républicain de la liberté, 18 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 
Groupe du centre républicain indépendant d'action ] 
et sociale, 16 minutes; 
Groupe d'action démocratique et sociale, 10 minutes: 
Autres groupes, chacun, 13 minutes, 
sauf le groupe des républicains populaires indépendants qui 
a épuisé son lemps de parole. 


ivVsanna 


[ {rlicle {et (suile).] 


Etat À :uile). 


Mme la présidente. jilier soir, l'Assemblée à poursuivi la dise 
cussion des chapitres de l'état À annexé à l'article 1% et s'est 
arrêtée au chapitre 1140, ainsi libellé et doté: 


« Chap. 1140. — Ecoles normales supérieures. — Traitements 
du personnel titulaire, 173.132.000 franes. 


Sur ce chapitre, la parole est à Mme Charbonnel, 


Mme Paulette Charbonnel. En abordant la discussion du cha 
pile 1140, notre groupe tient à saluer les jeunes gens el jeunes 
filles des grandes écoles nermales supérieures qui, hier, ont fait 
une grève d'avertissement de vingt-quatre heures en pleir 
accord avec les agents de ces mêmes écoles, car ensemble ils 
avaient de légitimes revendicat'ons à défendre, ({pplaudisse- 
ments à l'erlrène gauche. 


Quelies sont ces revendications et pourquoi celle grève ? Nous 
voulons rappe.er la s'tuation des élèves dans ces grandes écoles. 


Depuis deux ans, les écoles normales supérieures comprennent 
deux catégories d'élèves: les uns, fonctionnaires stagiaires en 
troisième et quatrième années, les autres boursiers. Les pre- 
mniers percoivent un traitement et ont la qualité de fonclion- 
haires, les autres ne touchent qu'un pécule. Actuellement, ce 
pécule laisse aux élèves à la fin du mois une somme de 
4.000 francs pendant la période de cours et 4'ar, peu plus de 
2.000 francs pendant les Vacances. Chacun sait que cela sigoifie 
que ces étud'ants sont obligés de faire des travaux complé- 
tement étrangers à la poursuite de leurs études. On sait tous 
les inconvénients que présente cette situation. 


D'autre part, tous ces élèves vivent évidemment côte à côte 
dans les grandes écoles. Ils sont soumis, en fait, aux mêmes 
conditions de travail et de vie. On concoit aisément les dif- 
ficultés administratives et la gêne morale qui résultent du fait 
de Ja différence de leur condition statutaire. 


Qu'est-ce qui justifie le passage de Ja qualité de boursier à 
celle de fonctionnaire stagiaire ? C'est le passage de la deuxième 
année à la troisième année. 


On ne saurait, à notre avis, considérer que la licence soit un 
titre, permettant à lui seul de légitimer une telle différence de 
régime. Ce qui crée le droit à la qualité de fonctionnaire pour 
les normaliens, c’est le fait qu'ils ont tous passé un concours 
d'entrée, concours de sélection et de recrutement dont chacun 
connaît le très haut niveau. C'est cela qui devrait justifier le 
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droit à la qualité de fonctionnaire stagiaire dès la première 
alter, 

En outre, on ne peut invoquer non plus la différence qui 
existe, par exemple, dans les écoles primaires entre la façon 
dont ces élèves poursuivent leurs éludes. En effet, dans .les 
écoles normales supérieures, la formation pédagogique a lieu 
d'une facon continue tont an Tong des études, C'est un soul 
permanent qui existe dès la prennère année. 


Nous estimons, enfin, que le fait que les uns bénéficient du 
droit syndical et que ce imême droit syndical est contesté aux 
tlèves boursiers crée encore une difticulté supplémentaire et 
une d'fférenciation qui nous paraît tout à fait il'égitime. 


C'est pour toutes ces raisons que, dès le 10 février 1M9, notre 
groupe avait déposé une proposition de loi n° 638 qui visant 
à étendre la qualité de fonctionnaire stagiaire aux élèves dès 
leur entrée à l'école, celte qualité étant valable pour toute leur 
scolarité y compris la cinquième année, 

Comment se fait-il que cette proposition, qui a été déposte 
en février 1949, n'ait pu encore aboutir ? NH s'est produit un 
certain nombre de péripéties sut .c<quelles il n'est pas inutile 
de faire la clarté. 


Tout d’abord, le rapport avait été confié à cette époque à 


Mine Lempereur, I n'a jamais été déposé devant là COMMISSION 
de l'éeducatio iutionale, Je sais bien que l’on va nous dire 
(] euips apré M. Billères a été nommé rapporteur de 

l'ensemble des propositions intéressant le reclassement. 
M egardons les dates. La proposition date de février 1999. 
Quatre mois après, au mois de juin 1949, notre groupe déposait 
tr Op on intéressant les professeurs de lécole 

haie 
Cependant et{ proposition lont j'étais le 1 ipporleur a eu 
le temps d'être rapportée devant notre comImIsston. Par consé- 
quen! Mme Lempereur avait élé vraïment convaincue de 
l'u elle proposilhon, elie aurait fait ce que nous 
se serait empressée de déposer son rapport. 

L'anne lernière, au cours de la discussion du budget de 
TE a ons sommes également intervenus, le 
let 194) l hapili itéressant les élèves de lécole 


Nous avons déposé un amendement dans le 


de doi, c'est-à-dire tendant 


meme «et que noire propos 111 
xl \ de Ja qualité de 1! tionnaire stagiaire aux élèves 
{ ] jICT ice 
Cet am nent a été voté par l'Assembiée, mais le Gou- 
vi naluré la promesse q'r'il avait faite, n'en a levu 


mnpte, puisqu'un an après il a fallu que les normaliens 


manifestent leur mécontentement par une grève qui a duré 
vingt-quatre heures et qui s'est déroulée dans une atmosphère 


Aujourd'hui, par conséquent, que pouvons-nous faire ? Dépo- 


ser un autre amendement ? Ce serait vérilablement illusoire 
gi l’« msidèére l'usage que le Gouvernement à fait de celui 
que no avon léposé au mois dé juillet 14H. 

Déposer une nouvelle proposition de loi, comme le suggéraït 
l'un de nos collègues aux délégations qui sont venues le trou- 
ver ? C'est une attitude qui n'est pas très sérieuse, m peut- 
être très honnête. 


M. Henri Thamier. C'est l'art de se moquer du monde, 


Mme Paulette Charbonnel. Elant donné la date à laquelle a 
été déposée notre première proposition de loi, étant donné 
l'amendement adopté lannte dernière, étant donné également 
le fait que M, Billères à intégré cetle proposition dans une 
proposition générale au nom de la commission, que cette pro- 
position a été volée à l'unanimité par cette commission; étant 
donné le fait que le président du conseil vient d'intervenr 

nq fois pour modifier l’ordre du jour et que chacun Saït que 
l'intention du Gouvernement est de limiter à quelques points 
précis, à deux ou trois, les travaux de l’Assemblée et de <her- 
cher à imposer les élections le 10 juin, il n’est ni sérieux, ni 
honnéle de conseiller à des jeunes gens qui s'adressent à nous 
avec confiance pour voir aboutir leurs revendications, de Jeur 
proposer une pareille chose. (Très bien! très bien! à l'ex- 
tréme gauche.) 

Vraiment nous sommes surpris qu'un collègue qui connaît 
si bien les astuces de celte Assemblée, puisqu'il est rapporteur 
du budget de l'éducation nationale, ait usé d'un tel procédé 
qui n'est pas courâgeux et qui constitue une diversion propre 
à égarer ceux qui venaient nous trouver pour être aidés. « 


M. Maurice-René Simonnet, rapporleur pour l'éducation natio- 
nale. Çà, par exemple f 








M. Henri Themier. M. Simonnet s’esl quand même reconnu, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. C'est entièrement 
inexact. Je répondrai. 


Mme Paulette Charbonnel. Vous vous en expliquerez avec ja 
délégation que vous avez reçue. C’est affaire entre elle et vous, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Parfaitement. 


Mme Paulette Charbonnel. Nous demandons la disjonction 
du chapitre 1140 et invitons le Gouvernement époser une 
lettre rectificative qui rmettrait, dans le cadre du budget 
1951, le financement de l'extension du traïtement des fonction- 
naires stagiaires aux élèves de première, deuxième et cin- 
quième années, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Je prends la parole, étant donné que 
j'ai été mise en cause directement par Mine Charbonnel,. 


Mme Paulette Charbonnel. Vous n'aviez donc pas l'intention 
de le faire. 


Mme Rachel Lempereur, Une mise au point est nécessaire, Je 
suis respectueuse du règlement établi, Mon temps de parole 
étant jimité, j'ai réservé mes interventiens pour certaines ques 
loupe, 

Mme Charbonnel vient de revendiquer pour le groupe com- 
muniste le monopole de la défense des élèves des écoles nôr- 
miles supérieures, Nous savons tous, et le pays le sait égale. 
imeut, que le groupe communiste prétend aujourd’hui être seu) 
à défendre loutes les calégoreis de salariés, qu'ils soient intel. 
lecluels où manueis. (Sourires.) 


M. Henri Thamier, C'est viai, vous :es trahissez tous. 


M. Jean Binot. El vous, vous les emmmènerez demain dans deg 
cainps de concentration, 


Mme Rachel Lempereur. Le malheur est que tous les jours 
nous recevons des lettres d'approbation de gens qui reconnais 
sent ceux qui les défendent réellement, franchement et lova- 
lement en considérant ce qui est possible et ce qui ne l’est 
pas. 

Je reviens au problème des éco:es normales supérieures. Je 
rappel à l'Assembite et au pays. 


M. Henri Thamier. Qu'il y a des agrégés qui touchent 4.008 
francs par m3. 


Mme Rachel Lempereur. ...que la demande des normaliens, 
qu'iis soient des écoles normales supérieures ou des écoles 
normales primaires, à été présentée devant l’Assemblée sur 
l'initiative du groupe socialiste au moment où notre ami M. Nae- 
gelen était m'uistre de l'éducation nationale et où pour ja pres 
mière fois a été posé le problème du traitement à accorder 
à ces catégories de travailleurs. à 

Dans un souci de justice, j'ai fait à l’époque ure comparai- 
son €nlre les élèves des écoles normales supérieures notamment 
qui passent un concours important et les élèves de l’école 
d'administration qui ont des titres à peu près semblab:e. Ces 
derniers bénéticieut immédiatement d’un traitement de s'a- 
glaire ou même du traitement qu'ils touchaient antérieurement, 
avant leur entrée dans cette école. 

La seule objection présentée par M. le ministre du budget, 
Jorsque j'ai demandé qu'un traitemtent fût attribué aux élèves 
de toutes les ciasses des écoles normales supérieures a été 
d'ordre financier étant donné les circonstances. I est anges el 
rationnel de donner ce traitement aux elèves des écoles mor- 
ma'es supérieures, Nous sommes entrés dans cette voie. Nous 
devons achever la réforme amorcée dañs ce domaine. 

Le principe est pos et il n’y a aucune difficulté pour que 
demain, voire même par décret, un traitement puisse être 
attribué à tous les élèves des écoles cormales supérieures. | 

M. Henri Thamier. Les promesses n'ont pas été tenues. Voilà 
ce qu'il faut dire. 0 


Mme Rachel Lempereur. Ce problème doit être résolu et jé| 
suis persuadée que tout à l'heure M. le ministre de l'éducation 
nationate… 


Mme Paulette Charbonnel, Fera une promesse de plus! 


Mme Rachel Lempereur. nous fera part non seulement dé 
ses intentions, mais de ce qu'il a déjà fait dans ce domaine el 
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qu'il réussira, nom pas à eonvainere son collègue du budget 
— ce dernier est déjà convaincu de la légitimité de ces reven- 
dications — mais à arracher de l’Assemblée et du ministère des 
jinances les créditsenécessæires. 


Je précise, d’ailleurs, que si eette mesure ne peut pas entrer 
en vigueur pour ja rentrée d'octobre, il faut au moins prendre 
une décision qui permelle à ces jeunès gens et à ces jeunes 
fermes... 


M. Henri Thamier. Ce serait trop beru de leur donner satis- 
fac'ion. 1 faut bien trouver an biais pour ne pas aboutir, 


Mme Rachel Lempereur. ..qui, pour la plupart, ont des 
charges de familles tandis qu'ils travaillent encore à parfaire 
leur formation professionnelle, d'augmenter leur pécule eans 
accroître les frais de pension. 


li faut que ces jeunes gens et jeunes femmes ne soient pas 
accules aux difficultés matérielles de chaque jour afin qu'ils 
puissent contimuer dans la sérénité qui leur est nécessaire ie 
travail qu'ils doivent effectuer. 

Voilà dans quelles conditions se pose le problème. Je crois 
que j'ai suffisamment indiqué quelle était notre attitude dans 
ce doinaine. Chacun connaît assez notre point de vue pour que 


je n'aie pas à insister davantage. (Très bien ! très bien ! à 


gauche.) 


M. Henri Thamier. Les normaliene continueront à toucher 
4.000 francs par mois. 


Mme la présidente. La parole est à M. Simonnet, rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporlewr. Mme Charbonnel a 
craint que les élèves des écoles normales supérieures puissent 
ne pas réserver au seul groupe communiste Le « bénéfice » des 
interventions parlementaires en faveur des normaliens. Crainte 
bien légitime, car ik me suflira de rappeler quelques faits. 

Premier fait: Fan passé se posait la question des agrégatifs 
jualheureux: les élèves de quatrième année, qui n'avaient pas 
réussi à lagrégation, recevaient la bourse au lieu de recevoir 
le traitement. 

Mine Charbonnel, alors, n'a rien dit, En revanche, comme 
c'était mon devoir, je me suis occupé de cette question et, grâce 
à la compréhension du-Gouvernement et des directeurs de F'en- 
seignement, je suis heureux d’avoir obtenu que les élèves des 
écoles normales supérieures agrégatifs malheureux aient pu tou- 
cher un traitement, et ils m'en on remercié. 


M. Henri Thamier. Nous nous en étions occupés en déposant 
une proposition de résolution n° 8832, IL faudrait vous rensei- 
gner avant de parle ou vous avez la mémoire courte, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. Je n'aurai pas la 
cruauté, monsieur Thamrier, de rappeler ee que vous avez dit 
à ‘: commission de l'éducation nationale sur linefficacilé des 
propositions de résoluton. 


M. Henri Thamier. Vous en seriez bien en peine! 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Deuxième fait: cette 
année, au cours de la discussion devant la commission des 
finances, nos collègues communistes n'ont rien dit des reven- 
dications des élèves des écoles normales supérieures. 


En revanehe, je suis heureux que la commission m'ait suivi 
lorsque je lui ai proposé trois réductions indicatives, l'une ten- 
dant à l'octroi du traitement pour les élèves de cinquième an- 
née, l’autre visant à accorder l'indemnité pour les élèves des 
trois écoles normales supérieures situées loin de la Sorbonne, là 
troisième ayant pour objet le relèvement du taux des bourses 
et, notamment, de la part du pécule,… 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. afin que les bourses 
de toutes les écoles normales supérieures arrivent à égalité avec 
celles de l’école normale supérieure de l’enseignement tech- 
nique, qui est mieux traitée. 


M. Henri Thamier, Les commissaires communistes ont voté 
Yos propositions. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Heureusement, il 
N'aurait plus manqué que cela! 


M. Henri Thamier, Que voulez-vous dire alors lorsque vous 
Drélendez qu'on ne vous à pas. suivi 2 x$ 








Mme Rachel Lempereur. M, le rapporteur souligne précisé. 


met que vous n'avez fait que le suivre. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je dis, monsieur Tha- 
mier, qu'en effet, vous m'avez suivi, mais vous ne m'avez pas 
précéde. 


M. Henri Thamier, À la commission des finances, on vous à 
suivi après vous avoir précédé, il y à trois ans, Ce n'était déjà 
pas mal. 


M. Jean Masson. Quelle concurrence! 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. 1 faut dire qu'il y a 
trois ans, monsieur Thamier, le rapporteur n'était pas celui qui 
Vous parie, Inais un membre du group COHHHUN 


/ 


M. Cogniot. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. \on, monsieur Simonnet, 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je vous demande bien 
LU dt 
pardon. 


M. Henri Thamier., Il n'était pas rapporteur de la proposition 
de résolution dont il s'agit. Le rapporteur était Mme Rachel 
Lempereur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Il était rapporteur 
pour avis au nom de la commission des finances et pouvait 
prendre l'initiative que j'ai prise, c'est-à-dire proposer des 


L 


réductions indicatives. Je note qu'il ne Fa pas fait 


M. Henri Fhamier. Vous éliez membre de [a commission et 
vous ne l'avez pas fait davantage. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Ce nest pas ex 
Je n'étais pas membre de Ia commission des finances il y a 
Uuois ans. 

Pour ce qui s'est passé hier, je regrette que des délégations 
de l’école normale supérieure qui représentaient, j'espère, l'en- 
semble des élèves, se soient entretenues, après avoit été recues 
ar les différents groupes, avec un seul de nos collègues. Mais 
] affirme ici que je n'ai pas dit à ces délégations de faire dépo- 
ser une autre proposition de loi. 


J'ai dit, et je répète jiei, qu'une proposition de loi avait été 
déposée, qu'un rapporteur avait été désigné, et qu'il était plus 
facile de faire voter une proposition de loi dans une discussion 
législative ordinaire que dans une discussion budgétaire... 


Mme Paulette Charbonnel. Môme dans la période où nous 
sonunes ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. pour l'excellente 
raison que dans la discussion budgétaire, nous n'avons pas 
l'initiative des dépenses, même dans le cas où nous propose- 
rions des économies ou des recettes compensatrices, tandis 
qu'au contraire, dans une discussion légistative ordinaire, nous 
pouvons proposer des dépenses nouvelles, 


Mme Paulette Charbonnel. I! n'y à plus de discussion legts- 
Jative ordinaire. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. dans la mesure où 
nous proposons des recettes ou des économies compensatrices, 


M. Henri Thamier. Seulement, vous avez suivi M. Queuille 
tout à l'heure. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. Même si nous votions 
les crédits nécessaires pour payer les élèves des écoles norma- 
les supérieures, le Gouvernement n'aurait pas le droit de leur 
payer un traitement. Ce traitement, en effet, est fixé par une 
ioi que vous connaissez bien, puisque vous demandez de la 
modifier. Ce qui est fixé par une loi ne peut être défait que 
par une loi. La loi dispose qu'à partir de la troisième année, les 
élèves des écoles normales supérieures toucheront un traite- 
ment 


Le Gouvernement n’a donc pas le droit, dans l’état actuel des 
textes et tant que la loi ne sera pas modifiée, de donner un 
traitement aux élèves de première et de seconde année, même 
s'il à les crédits nécessaires. L'Assemblée seule, peut accorder 
ce traitement, et cela par une loi. Voilà ce que j'ai dit aux 
élèves des écoles normales supérieures 

J'attends qu'un seul de ceux qui sont venus hier affirme que 
mes. paroles ont été celles que m'a tout à l'heure vwrétées 
Mme Charbonnel. 
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Je conclus en déclarant que la différence entre l'attitude du 
groupe communiste et celle du rapporteur est que je suis au 
service des normaliens landis que vous, vous vous en servez. 
(Applaudissements 4 gauche el au centre. Protestations «& 


l'ertrème gauche.) 


M. Henri Thamier. 1} seront juges en la matière. D'ailleurs, 
Eseu.-4# - 
Ji» Oo! déjà juge. 


ils ont déjà jugé! 


M. Paul Coste-Floret. F1 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 


t » 
Lun nalionu:e. 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nalionale. 
Mes chers collègues, nous avons été, en effet, saisis des vœux 
des élèves des écoles normales supérieures, à partir du moment 
* la discussion du budget de l'éducation natio- 


où a élé annonct 


ha:e,. 


M. Henri Thamier. M. le ministre ne connaissait même pas, 


avant cette grève, les revendications des normaliens! 


Mme la présidente, Monsieur Thamier, je vous invite à ne 
pas interrompre M. le ministre qui vous a écouté tout à l'heure 
[RE 


silence. Je vous demande Ja réciprocité. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Madame la prési- 
dente, je vous remercie de vos paroles protectrices. Le Gou- 
vernement ne disposant plus que d’un temps de parole de 
vingt minutes, étant donné que ce budget comporte de très 
nombreux chapitres, si on ne lui permet pas de s'exprimer sur 
les points les plus importants et les plus d'actualité comme 
celui-ci, il sera obligé, sur chaque amendement, de répondre 
par oui ou par non. 

J'essaie d'être bref et courtois. Par conséquent, j'aime autant 
n'èlre pas interrompu, 

Etant retenu à l’Assemblée dans la journée d'hier, j'ai fait 
recevoir par un de mes collaborateurs les étudiants des écoles 
normales. 

J'appuie la déclaration de M. Simonnet concernant la néces- 
sité d'une loi. Par conséquent, ce n’est pas au cours de la dis- 
cussion du budget que nous pouvons satisfaire tout à coup 
les revendications des normaliens. 

En outre, j'indique que les étudiants de première et deuxième 
année touchaient, en 1950, une bourse de 85.000 francs, plus 
un pécule de 48000 francs, soit 133.000 francs pour l'année. 
En 1951, le montant de la bourse est de 115.000 francs et celui 
du pécule de 66.000 francs, soit 181.000 francs. I! y a donc eu 
augmentation d’une année sur l’autre. 

En troisième et quatrième année, le traitement mensuel, pour 
les célibataires, est de 29.163 francs: il est retenu 12.000 francs 
pour la pension. Après cette déduction, les normaliens de troi- 
sième et quatrième année touchent donc un peu plus de 17.000 
francs par mois. Les étudiants mariés reçoivent ua traitement 
net de 36.385 francs. 

1 lle est 

Du point de vue strictement budgétaire, je dois mettre l’As- 
semblée en présence de ses responsabilités, bien que, sur ce 
point, elle n'ait pas l'initiative. 

Je comprends très bien la situation de nos étudiants d'école 
normale supérieure dont je connais, personnellement, un 
grand nombre. Mais le coût de l'attribution du traitement aux 
es des premiere et deuxième années serait de 80 millions 
de francs. D'autre part, dans l’état actuel des choses, 40 mil- 
lions de francs seraient nécessaires pour l'attribution du trai- 
tement à une cinquième année ouverte à tous les élèves de 
quatrième année, attribution#ui sera t, certes, normale car les 
élèves reçus à l'agrégation méritent d’être écoutés quand ils 
demandent une année de perfectionnement, au même titre que 
les agrégatifs malheureux qui redoublent. Ils sont, en somme, 
sur des voies parallèles et méritent également d’être aidés. 


En vous faisant connaître le coût des mesures demandées, je 
n'entends pas indiquer qu’il ne faut pas les prendre; je dis 
qu'elles ne peuvent être prises aujourd’hui, au cours de 


] itnati ae ]! 
la situation actueile. 


a dis- 
cussion budgétaire, puisque, d’une part, le Parlement n'a pas 
l'iniliative des dépenses et que, d'autre part, il faut qu'une loi 
iniervienne. 

Je porte l'attention Ja plus sympathique — je suis sûr qu’il 
en sera de même des ministres successifs de l'éducation natio- 
nale — à ces revendications, mais il n’est pas possible d'y 
faire droit sur-le-champ. 








L 


Mme la présidente. La parole est à M. Billères. 


M. René Billères. Mes chers collègues, tous les amis de l’école 
normale supérieure, et ils sont nombreux gans cette Assemblée, 
se réjouiront vivement de lémula‘ion désintéressée aveg 
laquelle les revendications des élèves ont été soutenues ce 
matin. (Sourires.) 

Sur le fond, monsieur le ministre, quel que soit le progrès 

uregistré dans la rétribution des élèves de l’école normale 
supérieure, encore que ce progrès porte surtout sur l’augmenta, 
tion de la part du traitement destinée au payement de la pen- 
siou. il est certain que la revendication qui a été présentée est 
justifiée. 

Je ne mesure pas, monsieur le ministre, la qualité de cette 
revendication au bruit qu'elle fait ici, mais je suis sûr que 
vous comprendrez avec nous qu’elle est juste en soi. 

Vous nous dites que vous n’avez pas les moyens de la satiss 
faire rapidement. Je le crois aussi, puisque, effectivement, il 
faudrait une ioi et que la disjonction du chapitre n’y changerait 
rien. 

Mais il y a un autre moyen que celui de la loi, c'est celui de 
l'attribution d'un indice de traitement aux élèves de première 
et de deuxième année par voie de décret. 

Les indices de classement doivent être revisés à partir du 
14 avril 1951. 

Si vous intervenez, monsieur le ministre, avec la rigueur qué 
vous savez mettre dans vos interventions auprès de nos collè. 
gues des finances et de la fonction publique, il est fort possible 
que l’on attribue rapidement aux normaliens de première et 
de deuxième année l'indice qu’ils demandent, Je crois que cette 
procédure serait à la fois la plus rapide et la plus efficace, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je fais observer à 
M. Billères que pour qu'un indice soit revisé, il faut qu'il existe, 
Or, il n’existe pas, puisqu'il s’agit de boursiers et non pas de 
fonctionnaires stagiaires. 

M. René Billères. Si vous placez la question sur le terrain 
du droit strict, du « juridisme » pur, jamais une loi ne sera 
vatée. 

Mais je ne vois pas, l’Assemblée avant admis, il n’y a pas 
très longtemps, que les élèves des écoles normales pouvaient 
recevoir un traitement, ce qui s'oppose à l'attribution d'un 
indice par décret, 

M. Henri Thamier. C'est le Gouvernement qui fixe les indiceg 
de ces traitements, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Ils n’ont pas d'indicé 
puisqu'ils sont boursiers et non pas fonctionnaires, 


Mme la présidente. La parole est à Mme Charbonnel, 


Mme Paulette Charbonnel, Je constate que malgré les pros 
mcsses muilipies faites aux normaliens, un certain nombre de 
nos collègües cherchent à défendre le point de vue du Gou- 
vernement plutôt qu’à donner satisfaction aux légitimes reven- 
dications de ces élèves, 

Nous considérons, nous, qu’une demande de disjonction votée 
par une majorité à l’Assemblée nationale peut obliger le Gou- 
vernement à prévoir, dans une lettre rectificative, les crédits 
nécessaires pour financer la mesure qui, par ailleurs, peut êlra 
prise par décret, comme M. Billères vient de l'indiquer. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. C’est impossible. 


Mme Paulette Charbonnel. Par conséquent, cette mesure es 
possible et elle est la seule actuellement efficace si on veut 
aboutir avant ja fin de la législature et permettre que dans 
le cours de l’année :951 la réforme soit effectivement acquise 
pour les normaliens, 

En conséquence, nous demandons la disjonction du chapitrd 
et le scrutin. | 


Mme la présidente. Mme Charbonnel demande Ja disjonctiof 
du chapitre 1140, 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je réponds à la foig 
à M. Billères et à Mme Charbonnel que ce n'est pas un soud 
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ie « juridisme » qui .m'anime ; c'est simplement le souci du 
respect de la loi. Si l'Assemblée n'a plus le respect de la loi 
qu'elle vote, qui l’aura ? 

| -Je répète à M. Billères qu'actueHement les élèves des deux 
première années de l'école normale supérieure ont des bourses, 
Or, le montant des bourses n’est pas calculé sur des indices. 
Seuls les élèves des deux dernières années, étant des fonction- 
naires stagiaires, ont des indices de traitement, 

Vous nous dites que le Gouvernement peut, par décret, 
conférer des indices, Je réponds qu'il peut modifier les indices 
des élèves qui sont fonctionnaires stagiaires, mais qu’il ne peut 
pas qualifier de fonctionnaires stagiaires des élèves que la loi 
n'a pas qualifiés tels. 


M. Henri Thamier. I]! peut relever les bourses. 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Il le peut, en effet. 
M. Henri Thamier. Alors, qu'il le fasse! 


M Maurice-René Simonnet, rapnortleur, I le fait. Et en ce cas, 
il ne s’agit plus de la proposition de M. Btlières, qui demande 
le relèvement par indice, La qu du relèvement du mon- 
tant des bourses concerne le chapitre de l'entretien des élèves 
des écoles normales. C'est à l’occasion de l'examen de ce cha- 
pitre que ce relèvement devra être proposé et vous est déjà 
proposé par la commission des finances. 


Mme Paulette Charbonnel. Notre collègue M. Giovoni à prévu 
cette objection; il présentera un amendement à ce chapitre, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Par conséquent, la 
disjonction du chapitre 1140 aurait pour effet, non pas d’attri- 
buer un traitement aux élèves ‘des deux premières années, 
mais d'empêcher le payement des traitements des professeurs et 
des élèves qui en perçoivent un. 


La commission est donc hostile à la disjonetion du chapitre 
1140. 

Mme la présidente. Je mels aux voix la disjonction du cha- 
pitre 1140, demandée par Mme Charbonnel, 

Je suis sais d’une demande de: scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler ? 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

i 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des Sn 580 
Majorité absolue....... ssoscoséoosmosscces ‘ VI 
Poue l'adoption........... 17% 
Rd ne cd di . 404 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 1140 au chiffre de 173.132.000 
francs. 
(Le chapitre 1140, mis aux voix, est adopté.) 
.“ Chap. 1150, — Ecoles normales supérieures. — Rémunéra- 
tion du personnel du cadre complémentaire, 1.234.000 francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 1160. — Ecoles normales supérieures. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 4.349.000 francs. » — (Adopté.) 
Mme la présidente, « Chap. 1170. — Ecoles normales supé- 
Tieures, — Indemnités, 42.611.000 francs. » 
M. Giovoni à déposé un amendement tendar' à réduire de 
3000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M, Giavoni. 
4 M. Arthur Giovoni, Mesdames, messieurs, il y à quelques ins- 
* anis M. le rapporteur de la commission des finances pour l'édu- 


Calion nationale invoquait le respect de la loi pour refuser une 


des revendications essentielles des élèves de l’école normale 
Supérieure, 
F8: 


M Maurice-René Simonnet, rapporteur. C'est faux. 
De telles affirmations sont inadmissibles. 





M. Arthur Giovoni. Je voudrais à mon tour invoquer le res- 
pect de la loi et le respect de la volonté de l'Assemblée natio- 
nale, qui s'est manifestée à diverses reprises en faveur des élu- 
diants. 

J'ai déposé cet amendement pour demander qu'une indem- 
nité de transport de 800 franes soit enfin accordée aux élèves 
des écoles normales supérieures qui n'en bénéficient pas 
encore. 

Cette mesure se justifie pur la nécessité dans Jaquelle <e trou- 
vent ces étudiants d'aller suivre des cours dans les facultés, par 
les déplacements causés par des travaux que les élèves sont 
obligés de faire en laboratoire, et enfin par les déplacements 
auxquels les contraint. Ja consultation des livres des biblio- 
thèques. 

Je voudrais profiter de cet amendement pour élar 


ir un peu 
le débat. 


5 
C’est ici que je fais appel au respect de la volonté de lAs- 
semblée. 
Pendant de longs mois, les étudiants parisiens ont réclamé 
la réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de tran-<port. 


Un certain nombre de propositions de loi ont été déposées, 
Je ne les rappeherai pas dans le détail, mais je signalerai que 
six propositions de loi n'ont pas été rapportées. Je n'aurai pas 
la cruauté de dire qui les a déposées et qui ne Îles a pas rap- 
portées, mais j'indique, guidé par un souei d'efficacité, que 
trois propositions de résolution en faveur de la réduction de 
50 p. 100 des tarifs de transport en faveur des étudiants part 
siens ont été rapporlées et acceptées par la commission de 
l'éducation nationale. 

J'ajoute que le conseil général de la Seine à émis un vœu 
tendant également à la réduction de 50 p. 100 des tarifs de 
transport de la région parisienne el que la même réduction a 
été accordée aux étudiants à Lvon, Lille, Marseille et dans 
d'autres régions. 

Enfin et surtout, je rappelle que, le 23 février 1450, une pro- 
position de résolution a élé votée par l'Assemblée, à Funan:- 
mité si je ne m'abuse, qu'un amendement à été également 
adopté par l’Assemblée le 25 Que 1950 et enfin qu'a été voté, 
le 19 juillet 1950, par l'Assémblée unanime, un autre amende 
ment accordant aux étudiants la réduction de 50 p. Hx des 
tarifs sur les transports parisiens. 

Ne suis-je pas fondé, dans ces conditions, à demander au 
Gouvernement de respecter la volonté exprimée si souvent par 
l'Assemblée nationale ? {Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. Au chapitre 1170, la 
commission des finances a, sur ma proposilion, voté un armen- 
dement indicatif marquant son désir de voir étendre lindemr- 
nité de transports aux élèves des écoles normales supérieures. 


Renseignements pris, voici quelle est Ia siluation exacte de 
ces élèves. 


Tous ceux qui sont fonctionnaires, c'ést-à-dire tous ceux qui 
sont en seconde et en troisième année, bénéficient de la prime 
mensuelle de transport de 800 francs. 


Ceux qui sont élèves de première et de seconde année reçoi 
vent dans les trois écoles normales supérieures qui sont éloi- 
gnées de la Sorbonne une indemnité annuele de 2.400 francs. 


Par conséquent, l'amendement de M. Giovoni est satisfait, 
Mme la présidente. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Je me réjouis de ce qui est acquis, mais 
mon amendement n'est Satisfait qu'en partie. J'ai, en effet, 
demandé que la réduction de 50 p. 100 soil étendue à tous les 
étudiants en ce qui concerne les transports de la région pari- 
sienne et j'ai rappelé la voitonté .exprimée par l'Assembiée 
nationale. 


C'est dans ce sens que je demaude un abattement de 1.000 
francs sur le chapitre 1170, afin que l'Assemblée nationa:e 
puisse exprimer une. fois de plus sa vo.onté. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. M. Giovoni peut fort 
bien demander ane réduction indicative du crédit d'un autre 
chapitre. Celui qui est en discussion concerme les indemnités 
aux éièves des écoles normales supérieures et non aux étu- 
diants. 


Mme la présidente. Monsieur Giovoni, après les explications 
de M. le rapporteur, maintenez-vous volre amendement ? 
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scrutin. 

Mme la présidente, Je imets aux voix :'aumendement de M. Gio- 
Von, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 


Le <serutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résuilat du dépouillement lu 
SCruun : 
Noltbro’ Get VOlARIs sos sscs55 25e.) « ven 
Majorité absolue :...5... 0000500 058 291 
Pour l'adoption ......... . 136 
DUR sc diissteotors. Cl sU4 
L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je m'en voudrais de 
signaler à l’Assemlbée qu'aux nombreuses revendica- 


ions sotenues un peu tärdivement par Mme Charbonne!l elle 


rt hais 


a oublié d'ajouter celle qui est relative aux indemnités de 
congés de maladie de longue durée, qui sont actue:lement rem- 
bhoursées au tarif de la sécurité sociate des étudiants. Les nor- 
lialiens demandent qu'elles soient remboursées, aussi bien 
aux élèves de première que de deuxième année, au tarif de la 
sccarité sociale des fonctionnaires. 

C'est le vœu que je forme, Telle est la sisnification que je 
donne à mon vole sur le chapitre 1170 

J'espère que nas collègues communistes, une fois de plus, 
voudront bien me suivre au service des normaliens. 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus Ja parole ?.….. 


le mets voix le 1170, au chiffre de 42.611.000 


Jranes. 
(Le ch 1}, ir 


IUX chapitre 


mis aur voir, est adopté. 


1170, 


« Chap. 1180, — Grands etablissements d'enseignement supé- 
rieur, — Traitements du personnel titulaire, 290.950.000 francs. » 
— ldoplé.) 

Chap. 1190, — Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur, Rémunération du personnel du cadre complémentaire, 
13.168.009 francs. » — (Adapté. 


- Grands établissements d'enseignement supé- 


Chap. 1200, 
ntractuel, 


rieur. Rémunération du personnel auxiliaire et € 
19.684.000 francs, — (Adopté.) 


Chap. 1210, Grands établissements d'enseignement supé- 


! 


rieur, - Indemnités, 16.631.000 francs. » — Adopté. 

Chap. 1229, — Obhservatoires et institut de physique du 
globe. — Traitements du personne! titulaire, 73.174.000 fraacs. » 
—— idopté.) 

Chap. 1230, — Obhservatoires et institut de physique du 
globe. Rémunération au personnel du cadre complémentaire, 
1SHJ.0iN) francs, — (Adoplé.) 

Chap. 1210, — Observatoires et institut de physique du 


olobe, — Salaires du personnel auxiliaire, 333.000 francs. » — 


(dopté. 


Chap. 1250, — Observatoires et institut de physique du 

globe. Indemaités, 3.039.000 francs, » Adopté.) 

« Chap. 1260. — Ecole francaise de Rome. — Traitements du 
personnel titulaire, 7.251.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 1270, — Ecole francaise de Rome, -— Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 1.064.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1280, —- Ecole française de Rome. —- Indemnités, 6 mil- 
lions 75.900 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1290, — Académie âe médecine. — Traitements du 
personnel titulaire, 1.316.000 francs. » — (Adopté.) 


1300. Académie de médecine. — Indemnités, 


» — (Adoplé.) 


« Chap. 
192.04) franes. 





—…—…—t 


« Chap. 1310. — Institut national de France. — Traitements 
d'a personnel titulaire, 3.837.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1320, —- Institut national de France. — Rémunérations 
du personnel du cadre complémentaire, 180.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1330, — Institut national de France. — Sa:aires, { mil. 
lion 900.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 1340, — Institut national de France. — Indemnités, 
7.802.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1350 (nouveau). — Traitements des personnels tech. 
niques des établissements d'enseignement supérieur, 83 mil. 
lions 107.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1360. —. [Lycées et collèges. Traite. 
ments du personnel titulaire, 16.629.379.000 francs. » 


La parole est à M. Billères. 


M, René Billères, Monsieur le ministre, je me suis fait ins. 
crire sur te chapitre pour vous demander des précisions — je 
suis d'ailleurs persuadé que vous allez me les donner -— sur le 
régement de la situation des agrégés et des certifiés intégrés 
dans le cadre unique dans es formes qui ieur portent préjudice, 

Je voudrais également vous prier de bien vouloir nous dire 
quelles mesures vous comptez prendre pour réparer l'injustice 
dont ont été victimes 70 intendants, qui se sont vu, sans ra:son, 
lavalés au rang d'économes. à 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour l'édu- 
cation nationale. 


M, Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je voudrais donner un 
renseignement préalable à l'Assemblée, Le chiffre indiqué dans 
mon rapport, sur lequel nous discutons, à été modifié par la 
lettre rectificative qui augmente les crédits de 12,517.000 francs, 
Le but ïe cette augmentation est le suivant: l'intégration des 
maivesses primaires certifiées dans le cadre des professeurs cer- 
tifiés de lycée. 


Mme la présidente. La paroe est à Mme Dupuis. 


Mme José Dupuis. Monsieur le ministre, je me suis fait ins. 
ecrire sur ce chapitre dans le même but que M. Bières: pour 
altirer votre attention sur la situation des intendants et inten- 
dantes de Ivcées, 

Je sais que vous vous êtes penché sur ce problème. Vous 
aviez promis à ceux qui jouissaient d'avantages acquis qu'ils au- 
raient satisfaction et conserveraient ces avantages. Or, ils ont 
eu la surprise de voir qu'on leur appliquait le régime commun 
Ï: ont, en effet, perdu le b{nélice des avantages acquis, ce qui 
est assez rare dans nôtre législat'on. 

Vous voudrez, je pense, revoir la situation de ces agents el 
nous donner tous apaisements à cet égar 1. 


Mme la présidente. La paroïe est à Mme Charbonne!. 


Mme Paulette Charbonnel. Au charitre 1360, nous tenons à 


présenter un certain nombre d'observations. 


Premièrement, les crédits prévus pour les créations de postes 
sont Join de correspondre” aux besoins. Voici quelques appré- 
ciations fournies les unes par la direction du second degré, 
les autres par Jes organisations syndicales et les troisièmes par 
les étudiants. Toutes soni très supérieures à ce qui est ins- 
crit dans le budget. 

Le journal L'Université syndicaliste du 10 avril 1951 indiquait, 
en effet, qu? la direction du secon1 degré estimait qu'il serait 
nécessaire de créer 1.522 postes de professeur<, 160 pos ‘s 
d'adjoints à l’enseignement et 370 postes de maîtres d’intern. 
L'U. N. E. estime qu'il faudrait 2.000 postes de professew. 
certifiés et 300 postes de professeurs agrégés. 


Or, le budget qui nous est sonmis porte création seulement 
de 670 postes de professeurs et 150 posles de maitres d internat. 


C'est évidemment join de suffire pour faire face à l'augmen- 
lation de l'effectif scolaire pour les deux dernières annees: 
40,00) élèves de plus en deux ans. 


Deuxième observation: la correction des anomalies subsistant 
depuis l'application du décret instituant le cadre unique dans 
l'enseignement du second degré est loin d'être faile, comme, 
l'a observé notre co:lègue M. Billères, 

Vous savez, en effet, que des promesses formelles avaient 
été {aites le 3 août 1950 à la fois par M. le ministre de ] éduca- 
tion nationale et par le ministre du budget, qui était à ses 
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cotés, sur trois points principaux, Un seul à été satisfait: le 
maintien des maxima de service à titre personnel pour les 
ex-C. N. ! 

Les deux autres problèmes: intégration des professeurs de 
sixième classe du cadre normal et des professeurs de première 


classe de l’ex-cadre normal, n’ont pas encore été résoius de” 


facon satisfaisante. 


De même, les changements de catégorie, en ce qui concerne 
Jes agrégés en particulier, sont extrèmement défavorables. 
D'une façon générale, on constate que pour un grand nom- 
br: de professeurs, il faudra un temps beaucoup plus long 
jour passer du premier indice, au début de leur carrière, à 
l'échelon terminal, ce qui représente, en cours de carrière, des 
pertes de sommes considérabies. De plus, le passage d’un éche- 
lon à un autre, professeur adjoint devenant professeur certifié, 
professeur certifié devenant agrégé, ne représente pas une 
amélioration d'indice suffisante. 


Nous voulons également faire observer que le fait que les 
règles de reclassement, pour les changements de catégories, 


.n'ont pas été observées, bloque l'avancement d'un très grand 


nombre de professeurs. Il y a, en somme, un retard de deux 
anuées qui à de graves conséquences pour les jeunes. Rien 
que pour l’enseignement technique, 500, nous dit-on, ne peu- 
vent faire l’objet d'aucune promotion, que ce soit à l’ancien- 
neté ou au choix. 


En outre, nous voulons signaler que des corrections d’in- 
dices attendues notamment par les chefs d'établissements, les 
adjoints d'enseignement, les surveiants généraux, les écono- 
iwes, les intendants et également les agents de lycées qui 
réclament toujours l'application stricte du statu! Monod auquel 
ils sont très attachés, n'ont pas été satisfaites. 


On ne saurait, non plus, passer sous silence la situation 
des maîtres d’internat actuellement très inquiets. Pourquoi pro- 
testent-ils ? Premièrement, parce qu'on leur impose des horaires 
de 50 à 60 heures par suite de la surcharge du nombre des 
pensionnaires et des demi-pensionnaires; deuxièmement, parce 
qu'on remet ainsi en cause leur statut qui prévoyait 40 heures; 
troisiémement, parce que, du fait des changements dans le 
recrutement pour le certificat d'aptitude, on impose aux jeunes 
gens une régularité plus grande dans la présence à l'université, 
ce dont ils sont évidemment victimes, Enfin, les conditions de 
remboursement des voyages en facultés n'ont pas été modifiées, 
bien que nous i’ayons demandé, je regrelte de le dire, depuis 
longtemps, le rapport sur notre proposition n'ayant pas été 
déposé, 


S'agissant d'une catégorie de jeunes gens dont nous savons 
qu'ils travaillent uniquement parce que leurs parents n'ont pas 
les moyens de les entretenir à l’université, une telle carence 
nous paraît très fâcheuse, à la fois pour l'enseignement du 
second degré et pour une catégorie d'étudiants particulièrement 
intéressants. 

Enfin, il y a une revendication commune à tous les maîtres 
de l’enseignement, c'est la revalorisation. Je n’y insiste pas, 
parce qu’en réalité, vous êtes tous au courant, y compris M. le 
ministre et le Gouvernement, 

Ainsi, nous constatons qu'il y a: insuffisance dans la œéation 
de postes, insuffisante correction des anomalies du cadre uni- 
que, manque de relèvement des indices pour toute une série de 
personnels, sans oublier les maîtresses primaires, dont on ne 
nous à d’ailleurs pas encore entretenus, situation insuffisante, 
voire inquiétante, faite aux maîtres d'internat, non-revalorisa- 
tion. 

Tout cela nous paraît porter un tort considérable aux condi- 
tions de recrutement dans les établissements de second degré 
par manque de classes, à la qualité de l'enseignement par les 
conditions d'exercice de leur profession faites aux maîtres. 


Pour toutes ces raisons, incontestablement très sérieuses, nous 
demandons la disjonction du chapitre 1360, en souhaitant 
qu'une lettre rectificative prévoie une amélioration certaine sur 
tous ces points par rapport à ce qui est prévu dans le budget. 


Mme la présidente, Mme Charbonnel demande la disjonction 
du chapitre 1360, 
La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mme Charbonnel à 
fait surtout de la rétrospective. Elle est d’ailleurs coutumière du 
fait puisqu’ellé a déposé au début d'avril une proposition de 
loi sur l'intégration des maîtresses primaires dans le cadre des 


-Professeurs certifiés, alors que la lettre rectificative prévoit les 


réformes demandées. 


En ce qui concerne le cadre ‘unique, je réponds à M, le presi- 
dent Billères et, en même temps, à Mme Charbonnel 





Je suis heureux de l’annoneer: Mme Charbonnel est un peu 
en retard sur les événements, puisque, pour le cadre unique 
et les changements de calégerie, nous sommes arrivés à un 
accord complet de l'éducation nationale, des finances et des 
représentants du personnel, et que le décret sera soumis inces- 
samment au Conseil d'Etat, 


Mme Paulette Charhonnel. Mais le décret n'est pas encore pris. 


M. le ministre de l'éducation nationale. M. Billires à connu 
les difficultés que nous avons renconlgées, car il à été au cou- 
raut des négociations. Tous ceux qui sont de bonne foi saveat, 
en particuser par l'intermédiaire des représentants du person- 
nel, avec quelle patiente ténacité ces négociations ont été pour- 
suivies et soutenues, 

Nous avons eu la collaboration de tous, y compris de l'As- 
semblée nationale pae l'intermédiaire de M. le président de la 
commission de l'éducation nationale. Ce qui a retardé la solu- 
tion, c’est, comme j'ai eu l’occasion de le dire hier matin, le 
désir d'arriver à accorder au personnel le maximum possible. 

Nous touchons au but, Je crois que c'est un bon résultat et 
un bon exemple de collaboration fructueuse entre le Gouverne 
ment, les syndicats et l'Assembiée, (Applaudissements à yau- 
che el.au centre.) 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre demande de dis 
tion, madame Charbonnel ? 


Mme Paulette Charbonnel. Bien entendu. 


Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur la disjonetion 
du chapitre 1360, demandée par Mme Charbonnel. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je demande le scrutin, 
Mme la présidente. La commission demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font Le dépouillement des voles.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 


Nombre des votants.........…. ER RASE 580 
50, 01 )" ANNANOREEREERRERRR css AU 
POUR Facoplion.......:.. 176 
TT vo a 104 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté, 


Mme Chevrin a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.090 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1360 


La parole est à Mme Chevrin, 


Mme Angèle Chevrin, Mesdames, messieurs, l’éjucalion de 
notre jeunesse devrait retenir non seulement l'attention des 
parents, mais aussi celle du Gouvernement, notamment de 
M. le ministre de l'éducation nationale. 


L n'apparaît pas qu'il en soit toujours ainsi. 


Les jeunes devraient avoir la possibilité de choisir et d'exer- 
cer la carrière qui leur convient, 


Or, quelle n’a pas été la stupéfaction des parents et des élèves 
des lycées du département du Cher que Je repré<ente ici, en 
constatant Ja distribution d’un tract, faite officiellement la 
semaine dernière dans ces établissements par les services d 
l'académie ? 

Ce tract s'adresse aux jeunes en ces termes: « Vous n'avez 
pas de métier, vous n'avez pas de débouchés: :es troupes du 
Maroc vous attendent. » 


C'est-à-dire que les parents font des sacrifices pour envoyer 
leurs enfants au lycée, alors qu'il est reconnu que les bourses 


sont Toin d'être suffisantes. 


Puis, une fois les enfants entrés au lycée, on leur dit: « Vous 
n’avez pas de débouchés, partez vous engager dans les troupes 
du Maroc », ce qui revient à dire: « Engagez-vous pour qu'en- 
suite on puisse vous envoyer en Indochine et en Corée peut- 
être. » 


C’est là l'avenir que vous préparez à notre jeunesse: Vous 
invitez les jeunes à s'engager pour la Corée où ils seront au 
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contact de jeunes dévoyés, avec ceux que M. Lejeune, secré- 
taire d'Etat aux forces armées, appelait « l’élite sans peur et 
sans reproche ». Or, l'un des membres de cette « élite » a été 
à son retour de Corée, la semaine dernière, parce qu'il 


arrèlé 
était un chef de gang. 
Vous trouvez de l'argent pour faire cette propagande, mais 
vous n’en trouvez pas pour nourrir les-élèves des lycées. 
Dan mème département, au lycée Alain-Fournier, à Bour- 
ges, dimanche, lundi ét mardi derniers, les internes ont été 
la grèwe de la faim parce qu'on leur servait 


amenés à faire 
des repas qui étaient loin d'être substantiels, Ainsi, dimanche à 
on leur a servi un hachis parmentier, sans viande, bien 
du. (Erclamations et rires à gauche el au centre.) 


Ce aue j dis est 


midi, 
enle! 
px ici. 

ls ne 


Mile Marcelle Rumeau. Si ces messieurs avaient faim, 


riraient pas. 


Mme Angèle Chevrin. Lisez la presse locale, e'le vous le con- 
firmera. Cette presse, qui soutient pourtant la politique du Gou- 
vernement, a été obligée de reconnaître les faits. 


L'émotion est grande, en ville. Le proviseur du lycée a été 


obligé de déclarer: « Je ne puis faire autrement, c'est une ques- 
tion « édits et cela concerne le ministre de l’éducat:on natlio- 
Dait 


M. le ministre de l’éducation nationale. Un inspecteur a été 


envové sur place dimanche. 


M. Henri Thamier. Il était Llemps ! Ce n'était done pas risible ? 


Mme Angèle Chevrin. Qu t le résuitat de l'enquète de eet 


ii } teur ? À n'y e à pas. 
Il est mission. 


Mme Rachel Lempereur. 


Mme Angèle Chevrin. Les faits sont là. 1 n'y a pas de crédits 
[2 ne dl pas à manger aux jeunes gens qui sont à la 
Vi X 

Mile Marcelle Rumeau. Ce: une honte! 

M. Henri Thamier. Mai: il v à de l'argent pour éditer des bro- 
hu: ju” \ d (ri Ivcées! 

Mme Angèle Chevrin. Vous trouvez en effet de largent pour 

bi | | | : las es J\ CES, INAaIS VOUS 
| | nger aux éludianis. (Applau- 
{ piit [ eme (4 ln « 

t À nt Il D 
Î 1 \ } vies VFAIIHEINE [82 LI à 
1) \VP! rédits (a 1] VOUS nl ac ordés _ € PSI à-dire l’ar- 
ap)}) r' Er Phi it leurs j1mpots poli] 
l leurs enfants et non pour jinciler ces derniers 

l { | ] el ITIQUuEes, 


1.000 francs sur 
ipplaudissements 


deman ve réduction de 
hapitre, à titre indicatif. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour l'édu- 


. t 
‘ l } ) 
Ce l 111011a41e, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. Soucieuse du respect 


de Ja neutralité scolaire, la commission accepte l'amendement 
en donnant à son acceptation le sens suivant l’Assemblée 
unahiime s'élève contre toute distribution de traets à intérieur 
et aux abords des établissements de tous les ordres d'ense'gne- 
nent. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Henri Thamier. Les distributions de tracts qui sont faites 
aux abords des établissements ne vous regardent pas. 
lisez la loi, elle 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Si, 


esl formelle. Cela nous regarde. 


M. Arthur Giovoni. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Giovoni, 


sommes parfaitement d'accord pour 


M. Arthur Giovoni. Nou: 
! l'intérieur des établisse- 


interdire la distribution de tracts à 


ments, ce qui correspond à la stricte application de là loi, mais 
nous ne le sommes pas su” la réserve que vient de faire 
M. Simonnet, à savoir que la distribution de tracts doit être 
également interdile aux abords des établissements scolaires. 
ous considérons que, dès qu'on a quitté létabiissement 


on est absolument libre de faire ce qu’en veut, (Applau- 


scolaire, 


dissements à l'ertrème OL che.) 





Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Chevrin, accepté per la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Albert Masson a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1360, 

La parole est à Mme Charbonnel!, pour défendre cet amen- 
dement. 


Mme Paulette Charbonnel. Notre demande de disjonction du 
chapitre n'ayant pas été acceptée, nous donnons à cet amen- 
dement portant réduction indicative de 1.00) franes le sens 
suivant: ercation dans l’enseignement du second degré pour 
uctobre 1951 de 2.000 postes de professeurs, de 600 postes d'ade 
joints d'enseignement, de 300 postes de maitres d'internat ef 
de 100 postes de surveillants généraux. Sur cet amendement, 
nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente. Quel est j'avis de la commission ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je n'aurai pas la 
cruauté de rappeler là remarque que notre collègue du groupe 
communiste, M: Juge, a faite tout à l'heure au sujet des amen- 
dements déposés en trop grand nombre sur le projet de loi 
relatif au code du travail dans les territoires d'outre-mer. 11 
disait que ces amendements avaient pour objet d'empêcher 
le vote de la loi. 

J'espère, au contraire, que Île groupe communiste ne veut pag 
retarder le vote du budget de l'éducation nationale, 


M. René Lamps. Il s’agit d'amendements bien particuliers. 


M. Mavrice-René Simonnet, rapporteur. Quoi qu'il en soit, la 
commission n'a pas été saisie de cet amendement qui ressortit 
plus à la commission de l’éducation nationale qu'à la commis- 
sion des finances. Celle-ci laisse done l’Assemblée juge. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Albert Masson. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le sérulin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le : ‘yulin est clos. 

WM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 


Nombre des volants ..... Eee cd rues PE 
Maiorité absolue ..,.... PT RP OR PO 
Pour l'adoption .......... D24 
CORERS: nn 5e EYES 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Thamier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.0) franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1360. 

La parole est à Mme Charbonnel, pour soutenir eet amen- 
dement. 


Mme Paulette Cnarbonnel. J2 rappelie ce que j'ai dit il y a 
un m<tant, à savoir que les agents des Jycées et collèges allen- 
dent l'appacation du statut Monod. Mais il ne semble pas que 


des crédits suffisants aient été prévus, à cet effet, au cha- 
pitre 1360). | 
Nous demandons à l'Assemblée de confirmer l'indication 


qu’elle a donnée l'an dernier à set égard, sur la proposition de 
la commission unanime formulée à la suite de notre ‘initiative, 
aux ministcres des finances et de l'éducation nationale. 


Nous voudrions savoir ce que M. ie mimistre à l'intention de 
faire dans ce sens. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
l'éducation nationale, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. L'amendement est 
satisfait, puisque la commission à opéré un abbattement de 
1.000 francs, en demandant que les agents spécialistes de tro 
cième catégorie et les agents non spécialistes soient reclassés 
ai 2 5 lin au statut Monod. L'amendement n'a donc pi 
d'obict. 
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Mme Paulette Charbonnel. Certes, mais nous aimerions éavoir 
exactement ce que le ministre a l'intention de faire et dans quel 
délai. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je ne réponds pas. 


Mme Paulette Charbonnel. 
p'ibuc. 


Alors, je demande un scrutin 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
ne disposant plus que d’un temps de parole très limité, je ne 
vais plus pouvoir répondre, 


M. Henri Thamier, Nous aurions préféré que M. le ministre 
fit une réponse acceptable pour tous, plutôt que d’être obligés 
de maintenir notre demande de srutin, qui fera perdre du 
temns à l'Assemblée. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Tha- 
mier. 

Je suis saisie d’une demande de secrulin. 

fe scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement ju 
scruiin : 


Notnhté Das. PONIS. ue iersaeconse : OO 


Majorité absolue ....... RO A MIDI AR « 276 
Pour l'adoption .......... 550 
CORIFS: serons one 0 


L'Assemblée rationale a adopté. 


Mme Lempereur a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1560. 


Je suis au regret de vous dire, madame Lempereur, que votre 
groupe a épuisé son temps de parole. Mais, comme il est diffi- 
cile à l'Assemblée de statuer sur une réduction indicative sans 
en connaître la signification, je vous autorise donc à défendre 
votre amendement pendant quelques instants, 


M. Henri Thamier, Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Lorsque la conférence des présidents a 
organisé le débat sur le budget de l'éducation nationale, les 
présidents des groupes n'étaient pas en possession du rap- 
port, Je ne mets personne en cause en donnant celte préci- 
sion; mais il a été, de ce fait, difficile de répartir le temps 
de parole global entre les groupes. 


Aucun de nous ne peut souhaiter sérieusement que, dans 
une discussion aussi importante que celle du budget de l’édu- 
cation nationale, les temps de parole qui ont été impartlis soient 
strictement respeclés. 


Tel n'était d’ailleurs pas l'esprit qui animait 11 conférence 
des présidents puisqu'il y a élé dit que ‘e nombre de «inq 
séances prévues pour cette discussion ne constituait qu'un ordre 
de grandeur. Je pense traduire l'opinion de la majorité de nos 
collègues en disant que nous ne pouvons pas nous en tenir 
strictement à une réglementalion très sévère. 


Mme la présidente. Monsieur Tham'er, je ne puis qu'appliquer 
les décisions de la conférence des présidents qui à organisé le 
débat, 


M. Henri Thamier, Ses décisions n'ont pas élé respectées 
Pour la discussion du budget de la reconstruction. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Ce n'a pas élé un bon 
exemple, 


Mme la présidente. La parole est à Mme Lempereur pour sou- 
tenir son amendement. Je lui demande de le faire brièvement. 


Mme Rachel reur. Mon amendement a pour objet d’at- 
tirer l'attention de l’Assemblée sur une injustice flagrante qui 
ualtéint que quelques personnes — une dizaine à peine — 
Mais qui doit être exposée à l’Assemblée, car elle est le fait 
d'une interprétation erronée des textes en vigueur de la part des 
services des finances. 





IL s’agit de redresser la situation de quelques surveillants 
ques de lycées qui ont, pour la plupart, été injustement 
"objet d’une mesure de mise à la retraite prématurée sous le 
gouvernement de Vichy, etaut donné leur attitude non confor- 
miste à l’époque. 


La situation de ces surveiilants généraux est telle qu'il 
sembie que notre IV° République ait voulu, elle aussi, les frap- 
per d'une sanction. Ce n’est pas admissible. 


En recevant leur nouveau titre de pension, les surveillants 
généraux retraités du deuxième ordre ont constaté avee <sur- 
prise que la péréquation de leur pension de retraite n'avait pas 
été établie sur la base des traitements de leurs collègues en 
activité. 

Ceux-ci bénéficient des dispositions du décret du 22 décem- 
bre 19% et ont tous été classés dans le premier ordre, de sorte 
qu'il n’y a plus, pour l’ensemble des surveillants généraux, 
qu'un seul barème de traitements uniforme, Seuls les retraités 
surveillants généraux du deuxième ordre ont €!é6 excius et 
classés à part. 

Une pareille discrimination, fondée uniquement sur l’époque 
de la mise à la retraite, entre des fonctionnaires de même caté- 
gorie, semble contraire à la loi du 20 éeptembre 19148 que nous 
avons votée et qui prévoit, en effet, que les pensions de 
retraites attribuées sous le régime de la loi du 14 avril 1924 
feront l’objet, avec eflet du 1% janvier 1948, d'une nouvelie 
liquidation sur la base des traitements et soldes des fonction 
naires en activité. 

Or, seule, la liquidation des pensions des surveillants géné- 
raux du deuxième ordre est basée, non pas sur les traitement 
de leurs collègues en fonction, mais sur la date de leur mise à 
la retraite. Suivant que celle-ci a eu lieu avant ou après 1948 
le taux de leur pension varie et s'établit, soit sur l'indice 360, 
soit sur l'indice 450, donc avec une différence de % points. 


Les surveillants généraux retraités du deuxième ordre sent 
encore victimes d'une seconde anomaiie uon moins criaute. 
Recrutés par avancement et uniquement au choix parmi le 
professeurs adjoints, ils s'apercoivent que ces 
adjoints de leur ordre et de leur âge ont maintenant une pen- 
sion suptrieure à la leur. 


professeurs 


Bénéficiant eux aussi et sans exception des retrailes fixées 
d’après le décret du 22 décembre 1945, les professeurs adjoints 
qui n’ont pas voulu ou n'ont pas pu devenir surveillants géné- 
raux ont une pension calculée sur l'indice 410 tandis que leurs 
chefs hiérarchiques surveillants généraux ont leur pension basée 
eur l'indice 360, 


Est-ii équitable et conforme au bon sens qu'un avancement 
se traduise par un désaivantage aussi sensible ? 


En réponse à la réclamation des surveillants généraux, dont 
je me suis d’ailleurs fait l'écho moi-même, les services des 
finaïces ont déclaré que les surveillants généraux du deuxième 
ordre ont été nommés dans le premier ordre par raison d'oppor- 
tunité, afin de compenser le déclassement dont ils étaient l'ab- 
jet. 


Mme la présidente. Madame Lempereur, je vous demande 
d'abréger vos observations, 


Mme Rachel Lempéreur. Je les abrège, madame la présidente; 
mais cette question est importante, car, malgré nos instances, 
les seævices des finances n'ont pas voulu jusqu'à présent com- 
prendre qu'il leur appartient de régler ce problème. Cela doit 
ètre dit. 


Ce n'est une intervention ni électorale ni spectaculaire; elle 
concerne une injustice dont ont été victimes dix retraités 4e 
notre enseignement qui y ont consacré leur vie. Is ont été mis 
à la retraite, alors qu'ils totalisaient douze ans et même treize 
ans dans l'échelon le plus élevé de leur carrière. Hs sont au- 
À te rires rétrogradés par rapport aux agents de la catégorie de 
onctionnaires qui étaien, sous leurs ordres, lorsqu'ils étaient 
eux-mêmes en activité, 


C'est une injustice flagrante. Les textes permelltent de leur 
accorder ce qui est leur droit. IL est donc utile, madame la pré- 
sidente, que le ministère des finances entende ces doléances. 


Mme la présidente. Madame Lempereur, vos observations sont, 
certes, pertinentes, mais je dois faire appliquer le règlement, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Me permetltez-vous de 
vous interrompre, madame Lempereur ? 


Mme Rachel Lempereur. Je vous en prie. 











3710 ASSEMBLEE NATIONALE — fe SEANCE DU 21 AVRIL 1951 = 





M. le ministre de l'éducation nationale, Je comprends l'émo- 
tion généreuse de Mme Lempereur, mais je la supplie d'abréger 
ses explications, car c'est par l'autorisation spéciale de Mme la 
présidente qu'elle a pu soutenir son amendement, le groupe 
socialiste ayant épuisé son temps de parole. 

Pour lui permettre d'abréger ses observations, je lui signale 
que le ministère de l'éducation nationale est d'accord avec elle. 
Nous somires en pourparlers avec le ministère des finances et 
nous espérons obtenir satislaction pour ces relrailés un peu 
délaissés, précisément parce qu'ils ne sout qu une dizaine. 


M. ffaurice-René Simonnet, rapporteur. La commission est 
également d'accwd avec Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Je m'excuse d'insister, madame la 
présidente. C'est précisément parce que le ministère de l'édui- 
cation mationale et celui de la fonction publique sont d'accord 
pour régler ce problème, qu'il faut faire comprendre au m'nis- 


tore des finances la nécessité de réparer l'injustice flagrante 
dont sont victimes ces retraites. 

Les services des finances invoquent que des cas indivi- 
duels ont élé étudiés pour le passage du deux.ème ordre au 
premier ordre et qu'il ue s agit pas de catégorie disparue. 


Ainsi, pay ce biais, on a refusé aux retraités en cause la péré- 
m d'après l'indice de reclassement nor- 


quation de leur gens 
mel des surveillants généraux du premier ordre. 

Il a plu ] \ surveillant général du deuxième ordre 

l'ouru Hi L li bien une catégot C disparue. 

1 faudr lonc que des services des finances comprennent 
(] faut del ix retraités surveillants généraux, qu'ils 
S Le Versaill de Lille ou d'ailleurs, le reclassement 

T ont droit, pour ne pas laisser au cœur de ces vieux 
l 11 le l'enseignement une aimertuine parfaitement qus- 
1 | [1 

Puisque l'on ne me ps remet pas de développer plus longue- 
1 | mes gsuments, Je conclus en exprimant l'espoir que, 
dans un enir très proche, deux mois an maximum, le sort 
d V4 its gériraux retraités du deuxième ondre el non 
reclassés, sera défintivement réglé et que leur retraite sera 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 
voix l'amendement de Mme 
Gouvernement. 


Le IX 
a | ne! 
onHuisstou et par 4e 


Mme la présidente. Je rit 
Li hpnereur, à ceplu dj la 


? ? 4 
L'amendement, mais aux voir, €5l ucoyhe ) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mels aux voix le chapitre 1360 au nouveau «chiffre de 


16.641.S%20X) francs, résuiluwt des amendements qui ont été 


TI avec Ce NOUTeAU chiffre, cs 


Chap. 1370 Indemnités aux fonctisn- 


Mme la présidente. 
naires de l'enseignement du second degré, 95.159000 francs. » 
bonnel a présenté un amendement tendant à réduire 


cs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


st à Mine Ch 


Mine Cha 
Ü [ AHN) fra 


La parole t 


rbonnel. 


Mme Paulette Charbonnel. À l'occasion de ce chapitre, je 

rappelle que les indemnités d'admissibilité à l'agrégation et au 

{ it de nouveau amputées sans qu'il y ait une com- 
l'inchce suffisante pour les intéressés, 


doctorat so 
pensation 

Nous savons que la diminution du crédit inscrit à ce 
chapitre consacre le fait que l'achèvement du reclassement au 
25 décembre a entraîné la d'sparition de toutes les indemnités 
de doctorat. Or, auparavant l'indemnité de doctarat et de bi- 
admissibilité mettait ces deux catégories à égalité et les dis- 
tinguait des professeurs certiliés ou licenciés. 


Actuellement, les bi-admissibles ont obtenu lécheile inter- 
médiaire entre les certifiés et les agrégés. Mais leurs collègues 
doctcurs réclament l’échelle des bi-admissibles. Cette revemdi- 
cation ne devrait souffrir aucune difficulté. Les docteurs non 


agrégés sont en tout nne soixantaine. Il faut tenir compte de 
ce que représente le travail d'élaboration d’une thèse. C'eet 
un {ire de base de l’enseignement supérieur. H est clair que, 
 arcune espèce d'avantage n'était attaché au titre de docteur, 
l'on nisquerait de décourager les efforts de recherches indivi- 


duelles 





11 s'agit de Là réparation d'une injustice. 

Quant aux docteurs agrégés, il suffirait de leur accorder une 
inaemnilé égale à la différence entre le traitement de certifié 
et celui de bi-admissible. 

C'est pour ces raisons que neus avons demandé une réduc- 
lion de 1.000 francs du crédit du chapitre 1370, en lui donnant 
Je sens suivant: réparation de l'injustice actuellement commise 
envers les catégories citées. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de 1 commission ? 


_M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission laisse 
l'Assemblée juge. 


M. Henri Thamier. Nous demandons le scrutin. 
Mile Solange Lamblin. C'est inutile, lout le monde est d'ac 


cord. 


M. Henri Thamier. Dans ces conditions, je retire ma demande 
“e scrulin. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 


Mme Charbonnel. 
(L'amendement, mis aux voix, esl adopté.) 


Mme la présidente. Mine Charbonnel a déposé un amendement 
tendant à réduire de 10 francs, à litre indicatif, le crédit du 
chapitre 1370. 

La parole est à Mme Charbonnel. 


Mme Paulette Charbonnel. I! nous est encore nécessaire de 
revenir sur Ja question des heures supplémentaires qui figure 
également à ce chapitre. 

Vous savez, mesdames, messieurs, qu'un décret a fixé le nou- 
veau taux des heures supplémentaires, en contradiction, du 
reste, à la fois avec les votes précédents de l’Assemblée et 
avec l'avis des organisations syndicaies. 

En effet, le faux fixé par le décret n° 50-1253 du 6 octobre 
1950 entérine le fait que les heures supplémentaires seront 
pavces à l'heure effective, c'est-à-dire eur les trois quarts de 
l'année au lieu de l'être sur l’année entière, comme aupara- 
vant et comme Je souluilent les organisations syndicales. 

De plus, récemment encore — M. le ministre nous dira si 
situation à été modifiée — 1e rappel des heures supplémentaires 
dues, depuis ie 1% octabre 1949, au personnel de l'enseignement 
du second degré n'avait pas élé payé. 

C'est un fait scandaleux. Ce rappel représente des dizaines de 
milliers de francs pour un seul professeur qui l'attend tou- 
Jours, alors que par ailleurs, le coût de la vie augmente, qu'on 
exige de lui le payement de ses impôts et même des verse- 
ments provisionnels. 

C'est pourquoi nous avions déposé la proposition de hi 
n° 11637. Nous avons également posé une question écrite avec 
1éponse orale, Nous attendons encore une réponse que nous 
aimerions avoir avant de voter ce chapitre. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de I commission ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporicur. La commission laisse 
l'Assemblée juge. 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
Mwe Charbonnel, 


Mme Paulette Charbonnel. M. le ministre ne précise pas si 
l2 rappel des heures supplémentaires dues depuis octobre 1949 
a éle ou non payé ? 

M. Henri Thamier. Nous prolestons contre le fait que M. le 
ministre n'ait pas donné son avis. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Charbonnel. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1370, au chiffre de 995.157.600 
francs, résullant de ;’adoplion des amendements. 

(Le chapitre 1370, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1380. — Ecoles normales pri 


maires. — fraitements du personnel titulaire, 2.395 millisus 
474.000 francs. » je 
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Mlte Rumeau à senté un amendement tendant x réduire Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


de 1.900 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à Mlle Rumeau. 


Mile Marcelle Rumeau. À l’occasion de la discussion de ce 
chapitre, monsieur le ministre, je voudrais vous demander de 
réparer l'injustice dont sont victimes, du fait de l'application 
du décret du 19 décembre dernier, les économes des écoles nor- 
males. 

Depuis 1928, les économes des divers ordres d'enseignément 
bénéliciaient des mêmes échelles de traitement que les protes- 
seurs licenciés, e’est-à-dire l'indice 510. Cette pariti de traite- 
ment avait été accordée à ceux des écoles normales en raison 
de :’importance de leur charge et des conditions mises à l'accès 
à ces fonctions, à savoir mn stage réglementaire de deux ans 
et deux concours préfigurant le certilicat d'aptitude aux foc- 
iions d’économe d'école normale. 

Le décret du 19 décembre rompt cette parité en application 
depuis 1928. H'fixe Findice de ce persommel selon les effectifs 
scolaires de l'établissement. Ainsi, l’'économe d'un eollège à 
fort effectif scolaire sera dans la catégorie « intendants » à 
l'indice 510, tandis que celui d’une école normale d'instituteurs 
à faible effectif sera dans la catégorie « économes » à l'indice 
410, comme un instituteur de cours complémentaire, d'école 
a“nnexe où un directeur d'école primaire. 

Parce que l'effectif d'une école normale d'instituteurs est 
faible en raison de son caractère d'établissement de formation 
de futurs édueatewrs, l'économe est, d’après ce décret, rétro- 
gradé à l'indice 410 et cela, malgré ses diplômes et sa valeur 
pédagogique. 

Je vous ai adressé, monsieur le ministre, une question écrite 
à laquelle vous venez de répondre que le texte réglemen- 
taire a été élaboré après de longues négociations entre les 
départements ministériels, qu'il vous paraît difficile de le modi- 
fier pour les seuls économes des écoles normales, et qu'une dis- 
position du statut permet l'accès de ces économes au grade 
d'intendant dans la limite de 16 p. 100 des postes vacants. 


Or, pour les 166 écoles normales que compte notre pays, une 
se d'économes seulement aecèderont au titre d’'inten- 
ant, en raison des effectifs de leur établissement. Sur ce chif- 
fre, quel peut être le nombre de postes vacants chaque année 
et combien d'agents pourront bénéficier de la disposition pré- 
voyant l'accès au grade d’intendant dans la limite de 10 p. 100 
des postes vacants ? 


En fait, les économes des écoles normales à faible effectif, 
ta A p. 100 de ce personnel, vont être rétrogradés à 
narce 4 


Le déeret aura donc des conséquences graves sur le recru- 
tement de ce personnel qualifié. 


C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, de 
réviser l'indice de ces agents, par décret, comme vous en avez 
le droit à partir du 14 avril 1950, afin de Jeur maintenir le 
bénéfice de la situation acquise. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'édu- 
Calion nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je connais bien la 
uestion et m'eflorce présentement de la régler dans le sens 


le la justice et en tenant compte du rôle très particulier que 
tiennent les économes dans les écoles normales. 


Mme la . Je mets aux voix lamendement de 
Mile Rumeau. 


, M. Henri Thamier, Nous demandons le seratin, (Erelamations 
a gauche et au centre.) 


.Mme Rachel Lempereur. Pourquoi demandez-vous un seru- 
tin, monsieur Thatmier, puisque nous sommes tous d'accord 
pour adopter votre amendement ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. C'est du sabotage ! 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


WM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





serutiu : 
Nombre des votants...................... 505 
Majorité absolue ........ nids nest sos 278 
Pour l'adoption .......... 955 
ee CD TOR ER ( 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Thamier et Mme Lucie Guérin ont présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, Le crédit du 
chapitre 1380. 


La parole est à M. Fhamier. 


M. Henri Thamier. Cet amendement ten. à rappeler au Gou- 


vernement qu'il a le devoir d'appliquer la loi du 13 août 1947 
qui est absolument formelle et dont Farticle 9 precise hnolarm- 
retrt : 


« Les élèves-maîtres des écoles normales d'instituteurs et 
d’institutrices en stage de formation professionnelle recevront, 
à partir du 1% octobre 1947, ka qualité de fonctionnaire sta 
giaire et percevront un traitement qui sera fixé par décret pris 
sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du mi 
tre des finances. » 

Je demande, en conséquence, que ce personnel touche le 
traitement de stagiaire fixé, d'aprés le reclassement des inst 
tuteurs, à l'indice 185, au lieu de continuer à étre rémunéré 
sur la base des indices 116 ou 175 selon que les éleves-maitre 
sont en deuxième année ou en première année de formation 
professionnelle. 


Tel est le sens de mon amendement. Je voudrais savoir main- 
tenant ce que compte faire le Gouvernement pour relever Île 
montant des bourses de trousseau des normaliens qui sont 
manifestement insuftisantes, 


Etant donné que les frais engagés au cours de (rois années 
par les normaliens pour leur troussean se montent à une 
somme que l'on peut chiffrer je pourrais en donner 5e 
détail — à 104.000 francs, nous estimouns que les bourses de 
trousseau devraient être relevées de 10.800 francs à  #8.00Ù 
francs. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Elles atleinernt 
13.000 francs ; c’est un pas vers 18.000 francs. 


M. Henri Thamier. Nous enregistrons cette déclaration comme 
une première victoire due à l'action menée par les normaliens 
durant l'année 1951, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Et aussi quelquefois 
par le ministre. 

Hier — et tout à l'heure encore — j'eutendais dire que c'était 
grâce À ceux-ci on 4 ceux-là, 4 tel parti, à tel syndicat, à tele 
greve même, que telle ou telle catégorie avait obtenu des 
résultats. 

Tout de mème, le ministre et ses collaborateurs, les commi:- 
sions des finances et de l'éducation nationale ont droit qu'on 
ne les oublie pas! (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Henri Thamier, Je dirai seulement à M. le ministre com 
bien nous regrettons qu'il ne donne pas plus souvent satisfac- 
tion au personnel de l'enseignement. I faut que celui-ei se 


mette en grève — comme il Fa fait hier, depuis les Clèves jus- 
qu'aux Harçons de bureau — pour que M. le ministre commence 


à s'intéresser à ses revendications. 

S'il avait donné satisfaction au personnel, nous n'éprouve- 
rians pas le besoin de faire ces réflexions. 

L'expérience nous apprend que chaque fois que l'action unit 
ies intéressés, vous êtes contraint de capituler. 

Ce n'est qu'un commencemént. Vous n'avez pas fini de capi- 
tulér, monsieur le ministre! (Exrclamalhions «a qauche et au 
centre.) 


M. le ministre de l'éducation nationale, L'amendement ne 
porte pas sur Ja capitulation du ministre ! 

M. Henri Thamier. En effet, nous sommes persuadés que de 
rlus en plus se réalisera l'unité d'action de tous ceux dont le 
sort est défavorisé par l'insuffisance du budget de l'éducation 
n tionale. 


L'objet de mon amendement est donc d'exiger l'application 
de la foi du 13 août 1947, en demandant l'indice 185 pour les 
élèves en formation professionnelle dans les écoles normales. 
C'est d’ailleurs le vœu unanime de Ja commission de l'éduca- 
tion nationale. 


eo 
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Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur spécial. 
pour l'éducation nationale. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission s'op- 
pose à l'amendement pour les raisons suivantes. 

Actuellement le traitement des élèves-instituteurs — internes 
pour la plupart — logés et nourris dans les écoles normales 
primaires, est à l'indice 1735 en quatrième année. 

Le traitement de l’instituteur débutant dans un poste où il 
dcit supporter de nombreuses charges d'installation, est à l’in- 
aire [N3. 

M. Thamier demande que soit appliqué le même indice à un 
élève qui est à peu près défrayé de tout et à un instituteur qui 
supporte des charges très importantes, Ce n’est pas équitable. 

Si M. Thamier proposait le relèvement de l'indice de traite- 
ment de début des instituteurs, on pourrait peut-être envisager 
cette suggestion, imais demander l'indice 175 pour des élèves 
pensionnaires qui ont peu de frais, et laisser à l'indice 183 
des instituteurs stagiaires, c’est de la pure démagogie, (Protes- 
lations à l'ertrême yauche.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Tha- 
puer, repoussé par J]a commission. 


M. Henri Thamier, ous demandons le scrutin. 


suis saisie d’une demande de serutin. 


Mme la présidente. Je 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 


MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du, 
scrutin : 
Nombre des votants........…. Me ee © savéis CU 
Majorité Pr  vÉPPPEr cs cssepsicnures 280 
Pour l'adaption socprsescts 176 
DORE dite fi 383 


L'assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Poumadère et Tourné ont présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 13K0, 


La parole est à M. Poumadère, 


M. Pierre Poumadère. Mesdames, messieurs, pendant la 
sombre période du gouvernement de Vichy, l’école laïque reçut 
Jes coups les plus rudes, 

Ses ennemis s'en prirent à la formation des élèves maitres 
et élèves maitresses, pour mieux saper les bases de l’école de 
la République, par la suppression des écoles normales. A Ja 
hheration. les écoles réprirent leur vie normale, 


loutefois, dans quelques départements, et c’est le cas pour 
les départements de l'Ariège et des Pyrénées-Orientales, cela 
m'a pas été réalisé. En effet, les élèves-maitres des Pyrénées- 
Orientales durent aller à Foix, dans le département de l'Ariège, 
et les élèves-maitresses de l'Ariège durent, de leur côté, aller 
à Perpignan, dans les Pyrénées-Orientales. 


La décision était, paraît-il, provisoire, Mais depuis six ans, 
le provisoire dure encore. Pourtant, il y a eu des protestations 
de part et d'autre, des conseils généraux, des syndicats d’insti- 
tuteurs, des parents d'élèves. Nous avons été amenés, mon ami 
M. Tourné et à déposer une proposition de réso- 
Jution dans ce sens, rt 9 


moi-même, 
qui n'a pas encore été « 

JL faut donc régler très rapidement cette question afin qu’à la 
rentrée des vacances, les élèves-maitresses de l'Ariège restent 
à Foix et que ies élèves-maîtres restent à Perpignan. 

Du point de vue morai et matériel, cette situation est préju- 
diciable à Ja bonne marche des écoles. 

Mon amendement aura done celte signification et je vous 
demande de bien vouloir le voter. 


Gouvernement 
‘amendement. Les travaux nécessaires sont en cours. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le 
accepte ] 





M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission l’ac- 
ceste également, : 
aux voix l'amendement da 


Mme la présidente. Je mets 


M. Poumadère. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 1380 au nouveau chiffre de 
2.395.172.000 francs, résuitant de l’adoption des amendements, 

(Le chapitre 1380, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1390. — Ecoles normales primaires. — Salaires dy 
personnel auxiliaire, 40 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1400. — Ecoles normales primaires. — Indemnités, 
1%5.655.000 francs, » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1410. — Ecoles primaires élémen- 
taires. — Traitements du personnel titulaire, 61.961.742.000 
francs. » 

La parole est à Mile Rumeau. 


Mile Marcelle Rumeau. Ce chapitre concerne la création de, 
postes dans l’enseignement du premier degré. 


Dans la plupart des écoles publiques, les effectifs sont sur. 
chargés et il faudrait dédoubler la plupart des classes élémen- 
taires. - 

Des créations de postes sont donc nécessaires dans ces classes 
du premier degré et elles sont réclamées par les municipalités 
et les organisations syndicales, En voici quelques exemples. 


A Toulouse, le cercle laïque du Récébédou a protesté « contre 
l'abandon dans lequel sont laissées les écoles du Récébédou 
avec les effectifs suivants: classe enfantine, 118 élèves; cours 
préparatoires, 55 élèves; cours élémentaire, 63 élèves; cours 
moyen et supérieur, 61 élèves; soit 297 elèves pour quatre mai- 
tres, ce qui donne une. moyenne de 74 élèves par maître. » 


Les membres de ce cercle signalent que « les enfants sont 
trois par table, alors qu’il existe des locaux vides pour installer 
de nouvelles classes. » Ils réclament les créations de postes 
correspondantes. 


Deuxième exemple : Le conseil municipal de Givors, dans le 
Rhône, dans sa séance du 25 octobre dernier, a déclaré à l’una- 
nimité qu: « l’augmentation très forte de la natalité commence 
à fure sentir ses eflets sur le plan scolaire et que déjà les 
enfants sont en surnombre dans les classes communales; que 
des caleu}s faits par la municipalité, il semble résulter que cette 
situaiion empirera encore et qu'il est à craindre que des enfants 
ne puissent être admis dans des écoles l’an prochain, faute de 
locaux suffisants et des institateurs nécessaires; que l'on doit 
dès inaintenant envisager la création de nouvelles classes et 
mème de groupes scolaires en notre ville », et il demande aux 
pouvoirs publics de pourvoir à la nomination des maîtres indis- 
pensables. 

Cette situation n’est pas particulière à Givors. Dans notre 
dépa:tement de Haute-Garonne, la petite ville de Gémil, qui à 
pour conseille: général M. Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, réclame depuis plusieurs mois la 
réouvertur: de son école communale. Celle-ci avait été sup- 
rimée en 1949, parce qu'elle ne comptait que deux enfants. 
Mais actuellement, comme le précise une délibération de ce 
conseil municipal en date du.24 janvier dernier, la population 
de Cémil est en progression notable et compte 19 enfants de 
moins de quatorze ans. 


ue la distance de Gémil à Montastruc, ville la 
plus proche, dépasse cinq kilomètres, que les enfants sont 
obliges d2 prendre leurs repas de midi en dehors de leur 
famille, et que le chemin à parcourir par les enfants se trouve 
être une route nationale très fréquentée — plus de 3.000 véhi- 
cules dans les vingt-quatre heures —, le conseil municipal 
demande aux autorités compétentes d'ouvrir à nouveau l'école 
de Gémil dans le délai le plus bref. 


Tous les jours, un père de famille de Gémil transporte tous 
les enfant, à Montastruc dans sa camionnette. Dernièrement, il 
a ét> obligé d'arrêter Je transport faute de pneus, ne pouvant 
acheter de. pneus neufs, à des prix prohibitifs. Il à dù 
attendr: quinze jours que ses pneus soient réparés. Pendant 
ce temps, les enfants de Gémil n’ont pu sé rendre à l’école. 


Je pense, monsieur le ministre, qu'il faut en finir avec le 
principe néfaste qui veut que chaque création de poste soit 
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compensée par une suppression correspondante dans le dépar- 


tement’, et cela parce que’ te budget ne prévoit pas un nombre 
suffisant de créations de postes. 

k Je vous demande de nous expliquer pourquoi vous n'avez 
insert aucune création de poste de ciasses élémentaires dans 
Je bidget que nous discutons. 

| Dans les grandes viliés comme dans les villzges, il faut ouvrir 
de nouveles écoles. À Toulouse, ies effectifs scolaires aug- 
‘mentent rapidement; ceux des classes maternelles et élémen- 
taire: son’ passés de 17.000 à 22.000 enfants de 1944 à 1948. Ce 
chiffre sera largement dépassé dans les années qui viennent. 
Dè: maintenant, pour cette seule ville, c'est 72 créations qu'il 
faudrait pour l'année 1954. 


Le résultat de votre politique est l'entassement des enfants 
dans des locaux trop exigus et le terrible surmenage des mai- 
tres. On nous signale qu'à l’école maternelie de Ja rue du 
Sommerara, dans le 5° arrondissement, où la directrice a dû 
refuser les -enfants de moins de trois ans en octobre dernier, 
l'eutxssement des enfants est tel que le nombre des cuti- 
réacu10ns posilives est beaucoup plus élevé cette année que es 
années précédentes. 

Si l’Assemblée nationale refusait d'inscrire à son budget les 
crédits nécessaires à Ja création des postes d’instituteurs pro- 
porl'snneaement à l’augmentation des effectifs scolaires, elle 
prenctrait la terrible dr gr du développement de la 
tubercuios: parmi les enfants et le personnel enseignant, 


M. Barangé, dans son rapport de 1950, écrivait déjà qu'on 
attendait un million d'élèves de plus dans les écoles mater- 
nélles en 1951, Quant au secrétaire général du syndicat auto- 
nome des instituteurs, il à avancé le chiffre de 4 millions sup- 
plémentaires. 

La commission de l'éducation nationale, dans sa séance du 
8 décembre dernier, a demandé l'inscription au budget de 1951 
des crédits nécessaires à l'ouverture de 2.000 classes materneîles. 
D'auive part, le syndicat autonome des instituteurs réclame l'ou- 
verture de 1.800 classes élémentaires. 

En résumé, il faudrait, pour les chasses élémentaires, 1.89 
postes, et pour les classes maternelles 2.000, soit 3.800 créations 
pour les classes du premier degré. 


Avec le budget que nous discutons, nous sommes loin de 
compte. On prevoit SU0 classes maternelles au lieu de 2%; 
il n’est question d'aucune création de classes élémentaires; au 
cculraire on envisage la transformation de 150 instituteurs ordi- 
naires en instituteurs de cours complémentaires, soit en tout 
1.000 créations, au lieu de 3.800. 


Nous estimons que ces propositions sont un défi au personnel 
enseignant dont la fatigue devient alarmante, un défi aux mères 
de familles et aux municipalités qui réclament des instituteurs 
et c’est pour inviter M. le ministre de l'éducation nationale 4 
nous présenter, avant la fin de la discussion du budget, une 
lettre rectificative comportant la création de plus de 2.000 postes 
supplémentaires dans l’enseignement du premier degré que je 
demande la disjonetion de ce chapitre. (Apmlaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M, Simonnet, rapporteur, 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission est 
hostile à la disjonction du chapitre, 


Si Mile Rumeau l'avait demandé en commission des finances, 
nous aurions pu examiner la question, mais dans l’état actuel 
du débat budgétaire, la commission ne peut que s’y opposer. 


M. Henri Thamier. La commission de l'éducation nationale a 


pourtant adopté à l'unanimité un rapport de Mlle Rumeau 
demandant la création de 2.000 classes, 


M. Marcel Davié, rapporteur. Cela n'est pas contradictoire, 


N. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Ce n’est pas une raison 
Pour ne pas voter ce chapitre. 


_ Mme la présidente. La paroie est à Mile Solange Lamblin 
inscrite sur ce chapitre. 


Mile Solange Lamblin J'abandonne mon tour de parole en 
faveur de Mme José Dupuis. 


Mme la présidente. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Avant de me prononcer sur la de- 
mande de disjonction, je désire posée une question à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 








Je ne reprendrai pas la démonstration qui a été faite et Les 
explications qui ont été données, Nous sommes tous d'accord sur 
l'importance des besoins de l'enseignement primaire et la néces- 
sité de la création de classes, 


La commission de l'éducation nationale s'en est longuement 
préoccupée. Son bureau à eu, à plusieurs reçaises, des entre- 
tiens avec M. ie ministre sur ce sujet. 


M. le ministre nous avait laissé entendre qu'il comptait obte: 
nir 1500 créations de classes maternelles. 


Effectivement, la création de ces classes s'avère urgente et 
indispensable. I semble bien que les services de Féducation 
nationale aient limité les besoins au strict nécessaire, et aursient 
dû obtenir satisfaction. Comment pe pas <'émouvolh, dans 
ces conditions, quand on constate que le budget ne prévoit que 
800 classes maternelles, Je demande à M, le ministre si Vraiment 
on N'ira pas au delà, et s'il n'espère pas obtenir davaniige, 
après nouvelle discussion avec les finances, 

Si je n'obitiens pas une réponse 
de voter la disjonction, car l'on ne pourra pas faire face Aux 
besoins des classes maternelles, 


? 
rassurante, Je sera 


Si je voulais m'engager dans lénuméralion les besoins, 
comme l'a fait Mile Rumeau, je pourrais, par exeimpie, vous 
dire bien des choses en ce qu concerne le département da 
Nord. Je répète l'essentiel : il faut créer des classes maternelle 

Mme la présidente. La parole e<l à M. le manistre de l'édu- 


cation nationaïe. 


M. le ministre de l'éducation nationale. [es Lilerventions de 
Mlle Rumeau et de Mme Lempereur ont atti itention de 
l'Assemblée sur un prolème qui est, en effet, ( 
le devbir du Gouvernement de la République 
remcéde. 


Nous avions demandé quinze cents pastes pour les écoles 
meterneiles, Cela correspondait aux besoins et jJespérats qua 
cette modération même, outre la légitimité de la demande, 


n'échapperait pas aux services du budget. 


En somme, nous avons oblean ces postes en deux fois: huit 
cents postes dès Je 1e avril, date de la première entrée rnas- 
sive des jeunes enfants dans les écoles maternelles — car les 
parents préférent attendre la fin de l'hiver — el sepl cents 
postes complémentaires au 1% octobre 1951, 


Sous réserve, toutefois, que Soient mises au point Îles dis- 


positions prévues par l'amendement présenté au Consel! de 
la République par M. le senaleur Lamousse et adopté par PAS- 
semblée nationale lors de la discussion en deuxième leclure 
du budget de 1950. 


Ces dispositions prévoient le remplacement du personnel 
enseignant par du personnel de bureau dans les administra- 
tions centrales et les inspections aradémiques. Mes services 
préparent dès maintenant les textes qui permettront de réali- 
ser les conditions formulées par M. le ministre du budget. 


M. Henri Thamier, Celle réponse ne peut que nous 


Mme Rachel Lempereur. Je demande la parole pour répondre 
à M. le ministre. 


Mme la présidente. Je vous donne la pa ne, madame Lempa 


reur, mais je vous fais observer que votre groupe à épuisé son 
temps de parole. 
Mme Rachel Lempereur. Si j'entends con<lamment cetla 


observation, je n'ai plus qu'à fermer mes dossiers el renon 
à suivre la discussion de ce budget, 


Je crois de mon devoir de répondre à M. le ministre et de 
le mettre en garde contre ces disposilions qui (éent comime 
une espèce de compensation aux créations de isses mater 
nelles. Les enseignants détachés dans les inspections acadé- 
Imiques y sont pour des raisons qu'on a déja exposées dans 
cette Assemblée. La plupart du temps, ils ne sont plus en état 
d'enseigner, soit parce qu’il s'agit de blessés de guerre, soit 
parce que leur santé est déficiente après un congé de longue 
durée. 


Mais ce n'est pas là, à mon avis, la raison essentielle. Je 
tiens en effet à bien montrer le rôle que jouent les enseignants 
dans les inspections académiques. Leur présence est indispens 
sable pour le bon fonctionnement de notre enseignement pri- 
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maire tout entier, car ils sont à même de mieux comprendre 
les problèmes scolaires, étant donné qu'ils appartiennent eux- 
mêmes à la famille enseignante et sont en mesure d'apporter 
une aide précieuse à l'inspecteur d'académie, en vue de résou- 
s difficultés qui peuvent s'élever en cours d'année sco- 


dre 
le personnel, l'académie et les familles. 


laire entre 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le projet en tient 


compile. 


Mme Rachel Lempereur, Et quand on aura remplacé ce per- 
sonnel par des administratifs, on n’aura pas réglé le probleme 
ni des créations, ni du bon fonctionnement de l'enseignement 
lui-même, On aura simplement du personnel de bureau qui 
verra les problèmes sur le papier, sans y apporter le sens de 
l'humain qui ne doit pas être négligé dans tous les problèmes 
nt dans l’enseignement, 


qu se pos L Uans 1 en 21) 
D'autre part, il faudra renvoyer à leur fonction enseignante 
le personnel actuel qui occupera par conséquent les postes 
dont on demande Ja création. 
C’ tuce q en réalité, ne se traduit par aucune 
creal \ de post 


M. Henri Thamier. Et sans aucune économie &ur le budget, 


: ; hanîitra 
Ju sur ce CHapilre. 


Mme Rachel Lempereur. Din ces condilions, je serai obligée 
de voler” la li] icon, 

Mme la présidente. La parole es! à M. Simonnet, rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Cetle question est 
grave, Elle a éle débatlue plusieurs fois à la commissign des 


linances et à l'Assembire 
Il est «act que, parmi jes istituteurs detachés dans les ins- 
pections académiques, il v à des enseignants qui pour des ra:- 


sons physiques surlout ne pourront plus enseigner. 


Aussi M ministre ne demande-t-il pas de renvoyer la 
folaile de ces insliluteurs des inspections académiques, mais 
seulement ]j moilié, Je suis persuadé que cela est possible, 


Mme José Dupuis. [rez ben! 
M, Henri Thamier. Où est l'économic ? 
robième des créations de postes qu'il 


M. Jean Binot. C'e:t le 


f 
résoudre, 


LETTRE ER" 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. I restera donc dans 
idiministration environ Ja moitié des instiluteurs qui, comme 
l'a dt Mme Lempereur, connaissent bien les problèmes scolakes 


et seron! en mesure de les résoudice. 


J'ajoute que les postes créés pourront être occupés justement 
par des instituteurs actuellement détachés s'ils en formulent 
le désir, et je suis persuadé qu'ils seront les premiers que Fon 
prendra, 

Par conséquent, du point de vue de l'administration scolaire, 
Mine Lempereur à satisfaction. Il restera dans les inspections 
académiques une majorité de gens qui, ayant ense'gné, savent 
ce qu'est une école, ce que sont les enfanis, 


alors à la question des créations, très judicieuse- 
par M. Binot, 


J'en arrix 
ment soulevi 


L'amendement de M. le sénateur Lamousse, voté l'an dernier 
à Junassmité par Je Parlement, tendait à la création de postes 
administratifs et prévoyait que les enseignants qui occupaient 
une fonction admiaistrative et qui voudraient y rester entre- 
raient Gans le cadre du personnel administratif. 


Nous obtenons ainsi, en deux tranches, les 1.500 postes deman- 
dés à condition que soient rendus à l'enseignement 700 ensei- 
gnants actuellement mis à la disposition des inspections acadé- 
miqgues pour des täches administratives, La condition n'est 
pas draconienne; ele l'est tellement peu que le Conseil de Ja 
République l'a votée et que nous l'avons votée nous aussi. 


Je demande simplement à l'Assemliée d’être fidèle à elle- 
méme, de re<pecter le vote émis l'an dernier et d'accepter, ce 
qui est tout de mène naturel, que ceux qui ont passé quatre 
ans daus une école normale, s'ils n’ont pas de raisons physi- 





ques ou de raisons personnelles graves, enseignent, et que l’on 
recrute pour l'administration de< personnes qui se destinent 
à l'administration et non à l’enseignement. 


L'accord qui est ainsi intervenu est celui-là même que nous 
avons demandé et je ne voudrais pas que l’Assemblée le 
repousse. 


Mme la présidente. La parole est à Mile Rumeau. 


Mile Marcelle Rumeau. Monsieur le ministre, nous maintenons 
aotre demande de disjonction de ce chapitre pour vous inviter 
à présenter une lettre rectificative comportant la création de 
plus de 2.000 postes dans les classes élémentaires et mater- 
nelles, avant même que nous ayons terminé la discussion du 
budget. 

Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur la disjonetion 
du chapitre 1410, demandée par Mila Rumeau, 

Je su:s saisie d’une demande de scrulin. 

Le serulin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
] 


Le scrutin est clos. 
(MW, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre’ des volants........ssesosssssesx 461 
Majorilé absolue..... Re RLA TDR RE 24 233 
Pour l'adoption........... 178 
Contre ...::.:..:,.: crssse : 289 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
L'Assemblée voudra sans doule renvoyer à 
la suite du débat, (Assentiment.) 


‘et sprès-midi 


FER PR 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures, deux.ème 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficutive au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Education nationale) [n°* 11097, 12695 et 
additif (état B annexé), 12923] [Rapporteurs spéciaux: M. Si- 
monnet (Education nationale), M. Marcel David (Euseigneiment 
technique. — Education physique et sports) ]; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctiohnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques). 
Dispositions concernant le budget des affaires économiques 
(n°s 11038, 12762. — M. Gozaïd, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits, affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer. — I. Dépenses 
civiles) (n°* 12752, 12764. — M. André Burlot, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de Ja lettre recli- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Santé publique et population) (n° 11046, 
12216, 12875, 12918. — M. Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
yrojet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fanctionnement des services civils pour l’exercice 
1951 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale 
d'épargne). (Dispositions concernant le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones) (n° 11048, 12491, 12902, 
12920, — M. Dagain, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1'° séance du samedi 21 avril 1951. 


SCRUTIN (N° 3778) 


çur le tenvoi à mercredi 2% avr à vingt et une henres, du vote 
sur la question de confiance posée pour le renvoi de la discussion 
du code du travail dans les territoires d'outre-mer. 


Nommé: des VOIR en caso lens Ve sus 568 
MONS CR Serres onne dede este nT CS 3 285 
Pour l’adoption.......... dE Ed ne 391 
DORE A stone nan e dé ble de « 177 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Alonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Arnal. < 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. » 
Pabet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Parrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb. 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Pétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
ses 
idauit (Georges). 
Billères. ges) 
Binot. 
Blocquaux. 
quet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Borra. 
Bouhey (Jean), 
Bour. 


Bouret (Henri). 

Reurgès-Maunoury. 
vier Bouvier, Jile- 
et-Vilaine. 


vier - O’Cottereau, . 
Mayenne. 
mo. 
Sset (Max), 
Bruyneel ) 





Ont voté pour: 


Burlot. 

bi ron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. . 
Cayeux {Jean). 
Cayol. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevalier , (Pierre). 
iret. 


(Fernand), 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clémenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Dafadier (Edouard). 

Damas. 

Darcu. 

David (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 

David (Marcel), 

Landes 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joeph). 

Denis (André), 

Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 





Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. » 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Duprat (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Lurroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

rarine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar), 

Fauvel 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Gabelle 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparou. 

Garavel 

Garet, 

Gau. 

Ga vini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Gorse. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guesdon, 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henrij, 
uLii'Cn. 
ouvcmard. 
Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 
Halbout. " 
Henauit, 
Henneguelle, 





Diallo (Yacine), 


1Horma Ould Babana, 





Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 

Jussel, 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jesnmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jufes-Jutien, Rhône. 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Em.le-Louis), 
Doubs 

Mlle Lambl'n. 

Lamine-Guèye, 

Laniel {Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camil'e), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune(Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer. 
Constantine. 

Mazel 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran:- 
cois), Deux-Sèvres 
Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 

Morice. 

Moro-Giatferri 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noë! André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyro'es. 

Pevtel. 

Pflirmlin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Po:mbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot {Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ravymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaud'e. 


Indre- 


(de). 


Basses 





Mazier. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie {d”’). 
Auguet. 
Ballanger ((Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 





Billoux. 


Rencurel. 

lony Rév,llon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal {Eugène}, 
Seine. 

Rincent, 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau. 

said Mohamed Cheikh, 

Saravane Lanbert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann 
Nord. 

sécelle. 

senghor. 

sesmaisons 

siefridt, 

sigrist. 

Silvandre 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet 

Taillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

lreitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Fhibault. 


(Maurice), 


tAp\ 
1 . 


Fhiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut, 

Valay. 

Valentino, 

Vée (Gérard). 
Verneyras. 

Very (Emmanuel) 
Viard. 

Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mle Weber. 
Weill-Raynal. 
Yvon 


Zigiiara, 





Reille-Soult, 


Ont voté contre : 


Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, x 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
>oute* (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Iaute-Marne. 

Casanova. 








Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 


;IChambeiron. 
*[Chambrun 


(de). 

Mme Charbonnel, 

CHaussCOn. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 











——— 











\ 3716 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


| Li 


SEANCE DU 


21 AVRIL 


1951 





Djemad. 

Mme Douteau. 

Lreyfus-Schmidt, 

PDuclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dummet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dbutard 

Mme buvernois, 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

F'evez 

Mine François, 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest, 

Ginestet, 

Mine Ginollin 

LGlovornt 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

GOUAVUX, 

Go re 

Greflier 

Grenier (Fernand), 

Gresa !Jacques) 

Gros 

Mine Guérin (Luci 


A e.inté elre 


Raymond} 


Jlamon (Marcel) 
Hertzog-Cachin 


H'ont pas pris part au 


Roukadoum, 
Capilant (René). 
Caslellani 
Chaban-Delmas 
Closlermann. 
Coulihaly (Ouezzin). 
‘rdour 
Isseaulx 
Félix-Tehi 
l'uraud, 


aya 








Godin. 


| Mamadou 


Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mrne Le Jeune(Hélène), 
Côltes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Watdeck}. 

Llante. 

Maillocheau 

Manceau 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malton 

\ndré Mercier, 

Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure 

Miche 

Midol 

Montagner. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moul 


Oise. 


v LA 
Musmeaux 
Mme Naulré. 
Mine Nedelec 
Noël (Marcel), 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
laumier 
Perdon 


Aube 


(Hilaire). 


Hamani Diori 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfrec}. 
Kuchn (Rermé) 
Lamine Debaghine, 
Legendre. 

Lespès, 

Liquard. 

Liselle. 
Livry-LeveL 
Malbrant 

Konate 








Péron (Ywes). 

Pelit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

bierrard. 

Pirot. 

Poumadèére, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronlteau, 

Prot, 

Mine Rabaté, 

Ramette, 

Renard 

Mme Revraud, 

Rigal (Albert), Loiret 

Rive. 

Mme Roca 

Rochet (Wäldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumeau. 

savard. 

Mme Schell. 

serre, 

servin 
nor 

Mme Sportisse. 

lhamier. 

lhorez (Maurice), 

fhuillier 

lillon (Charles). 

lou hard. 

loujas 

lourne, 

l'ourtaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès. 

\Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

/unino. 


(Gabriel), 


S18 


vote : 


Mczerna. 
Michelet. 
Milcent. 
Mokhtari, 
Mondon. 

Nisse 
Palewski. 
Pierre Grouês, 
Raulin-Laboureur {de}. 
Terrenoire. 
Theellen. 
Vendroux, 
Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vole : 


MM 


Rabemananjara, Paseta, 


tavoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mile Bosquier. | La! Quilici, 
MM Naegelen (Marcel). Villard. 
Ga rit 
N'ont pas pris part au vote : 
M Edouard Herriot, en de ji'Assemblce nalionale, et 
Mine Péri, qui présidai \ séance, 
I om | s annont séance avaient été de: 
Nombre des MS désoéevétes débanshe asetoss66 00 
Major TU (ISRAPPATS vos vdosdnésipéce sis . 255 
Pour l'adoption... és sitee … 0 
D es set ssebcsvoohuu: : 27 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
tuent à la liste de scrulin ci-deseus. 
om. dl € _ 








SCRUTIN (N° 3779) 


Sur la demande de disjonction, présentée par Mme Charbonnel, du 
chapitre 1110 du budget de l'éducation nationale (Traitement du 
personnel des écoles normales supérieures). 


Nombre des 


Pour 
Contre 


TR orme En Rs T0 ee 


Majorilé : ADSQÏS, nie. de saasoness sreocéanate di ec 


P'ODBUON. sono 0 € 


ss. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Mile Archimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie ‘d"'). 

Auguet 

Ballanger ‘Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise}, 
Loire 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet 

Boccagn y. 

Bonte {Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier ‘Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne, 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Cristofol. 

Mrre Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos ‘Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard). 


(Charles). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André Pierre}, 
Antier, 





Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon {Etienne). 

Favet 

Fiévez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

(-OLee. 

Greffier 

Grenièr (Fernand). 

Gresa Jacques), 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféræeure. 

Mme Guérin {Rose} 
Seine 

Guiguen. 

Guillon {Jean}, 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
se,ne. 

flamon {Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachin” 

Hugonnier. 

Huraux, 

Joinvitle (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Alpes. 

Kr,egel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie;, 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

\'eunier (Pierre;, 
Côte-d'Or. 


rxire- 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Arnal. 

Asseray. P 
Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 


roms. 


584 
293 
177 
407 


Michaut {Victor), 
Seine-Intférieure 

Michel. 

Mdot. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumie# 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, - 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronleau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Rernañd. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 

serre. 

servin. 


Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
DR 
ergès. 
Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. É 
Zunino. + 
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D 
Badie. 

adiou. 

barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Ba bier 

Bardoux (Jacques). 
Barrarh-n. 

Barrol. 


as. 
en Baslid 
paudry d'Asson (de) 
paurens. 
baylel. 
Bayrou 
Peauquier. 
bèche. 

Becquet. 

gouin. 

_ Aly Chéril. 
penchennouf. 
Biné (Maurice), 
pue 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Be’gasse. 

B rgeret. 

Besse 

Betolaud. 
B'ugniez. 
Bianchini. 


Bchet 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Rourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 
Cayol 


Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chautard, 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
ger 


ger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevalier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

ffin, 
Colin. 
Condat-Mahaman, 
rdonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul) 
Hérault, ' 
Coudray, 
Courant, 
Couston. 

zier, 

an. 


Daladi 
Dares d (Edouard). 





Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Lances. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bLegrond, 

Deixonne, 

Delachenal. 

Dejahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

l'enais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
£Ssine. 

Dupuy (Marceau), 
ironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon !Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

F'orand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Foôrcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourden, 

fezard Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guil.e. 

üvillou {Louis), 

Finistère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean-Ray- 

mond), Gironde, 

Halbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 





Hubert (Jean), 





Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André', Seine. 

Hulin, 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

ihuel, 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 
juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

july. 

Kauffmann. 

Kir. 

kr'eger {Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse, 

Lacaze (Henri), 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guéye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Lar.bi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Canal. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebv'e (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legencçre 

Lejeune Max}, Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Liquard. 

L'vry-Level. 

Loustan, 

Louvel, 

Lucas. 

Uharles Lussy, 

Mabrut. 

Macou:in. 

Maïibrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), 

Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 


(Augustin), 


Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 


Mendès-France. 
venthon (dei. 
Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sevres. 
Métayer. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Michau& (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Milcent. 

Minjoz. 





Mitterrand, 





Moch (Jules), 

Mosan. 

Mollet ‘Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Muntel ‘Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

M)ro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André), 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyrolles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven :René). 

Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 


(ce). 


Aku. 

Apithy. 

Aragon (d’). 

Aubame. 

Boukadoum. 
Coutibaly (Ouezzin). 
Derdour 
Félix-Tchicaya. 








Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 
Ramarony. 

Ramoncet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel 

Tony Révillon 
Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
keques 

hougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles'. 

Scherer (Marc). 

Ecpmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Segelle, 


(Maur,ce), 





Sesmaïsons (de), 

siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

simonnet, 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

smaîïl 

Solinhac. 

Sourbet 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (P:erre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

lerpend 

Terrenoire. 
lheetten. 

Th'bault. 


-|Thirie 


Thomas (Et 
Thoral 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublane. 

lriboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Verneyras. 

very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 
Weill-Rayna!, 

Wollr, 

Yvon 

Zigliara. 


igène), 


pas pris part au vote : 


Guissou (Henri), 
Hamani Divri. 
Houphouet-Boigny. 
Khicer. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 





Martine. 

Mezerna. 

Mokhtari. 

Nazi Boni 

Ouedraogo Mamadou, 
Pierre-Grouès 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy el Ré:y (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle Bosquier. 
MM. 
Gaborit. 


Lôlle 
Naegelen (Marcel). 


|Quilici. 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de lJ'Assemblée nationale, et 
Mme Péri, qui présidait ja séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

NORRIS DOS VON nl ae ovo core ce 580 
Majorité absolue........, PETITE daddnesobse ne de oo e 291 
PORRSFAUOBIION cos cc de 176 
Contre :...,..... soso sdtiset dobes. 10 4 
Mais, après. vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé:. 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 





+ e + 
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Barrot. Degoutte.  lhuef. 
Bas. Mme Degrond Jacquinot. 
SCRUTIN (N° 3780) Paul Bastid. Deixonne. Jaquet. 
Sur l'amendemwnt de M. Giovoni an chapitre 1170 du budget de. rent in sé (de). 2 mens 4 k 
l'éducation nationale (Ecoles normales supérieures. —  Indem- Baylet. Delbos (Yvon). Joubert. 
nités Bayrou | Delcos. Jouve (Géraud), 
Beauquier. Denais (Joseph). Juglas. 
Nombre des votants......,,. ose sotmorsesemeee 583 Bèche. , Denis (André), Jules-Julien, Rhône, 
“+ Becquet, Dordogne. July. 
Majorité absolue..........0 csévssene esse sse 292 Bégouin, Depreux (Edouard). Kauffmann. 
Ben Aly Chérif, Deshors. Kir. 
Pour Monlien... .…. sessrempénieste 177 Benchennouf, Desson. Krieger (Alfred}, 
dhéées 406 Béné (Maurice). Devemy. K'ehn (René). 
IUT soso esssse Bentaieb. Devinat. ‘Labrosse. 
L'Assemblée nationale n'a pas ado Ben Tounes. Dezarnaulds. Lacaze (Henri), 
Béranger (André). Dhers Lacoste. 
Bergasse. Diallo (Yacine). er AE ae 
$ : ïergeret. Mile Dienesch. ambert (Emile-Louis} 
mndenr-rt ere Bessac. Dixmier. Doubs. 
Béiolaud, Dominjon. Mlle Lamblin. 

MM Marc buyuy, Gironde./Michaut (Victor), Beugniez,. Douala. rm à 
Airoldi Dutard Seine-Inférieure. Bianchini. Doutrellot. Laniel (Josephy}, 
AIlot Mme Duvernois. Michel Bichet. Draveny. Lapie (Pierre- -Olivier}, 
Mile Archimède. Fajon (Etienne). Mido! Bidault (Georges). Duforest. Laribi. 

Arlhaud Fayet. Monlagnier. Billères, Dumas (Joseph). Laurelii. 
Astier de La Vigerie (d”}.} lievez Môquel. Binot. Dupraz (Joannés). Laurens (Camille}, 
Auguet, Mme François. Mora Plocquaux, |Mlie Dupuis (José), Cantal. 
Ba] ar iger (Robert), Mme Galicier, Morand. Bocquet. Seine. Laurent (Augustin) 
Seine-et-Oise. Garaudy. Mouton. Boganda. Dupuy (Marceau) Nord. ’ 
Barel Garcia Mudry. Edouard Bonnefous. Gironde. £ Le Bail. 
Barthélémy. Gautier. Musmeaux. Bonnet. Duquesne Lecourt, 
Bartolini Genest Mme Nautré, Borra. Durroux. à Le Coutaller. 
Mme Bastide (Denise), | Ginestet. Mme Nedeleec, Bouhey (Jean). Dusseauix. Leenhardt (Francis}, 
Loire. Mme Ginollin. Noël (Marcel;, Aube. Bour. Duveau Mme Lefebvre 
Benoist (Charles). Giovoni. Patinaud. Bouret (Henri). Elain. ; {Francine}, Seine. 
herger. Girard Paul (Gabriel), Bourgès-Maunoury. Érrecart. Lefèvre-Pontalis, 
Besset, Girardot. Finistère. Xavier Bouvier, lIle- | Evrard. .Legendre. 
Bitlat Gosnat. Paumier. et-Vilaine. Fabre. [Lee Gur), Sun 
Billoux. Goudoux. Perdon (Hilaire). Bouvier - O’Cottereau, | Fagon (Yves) Mme Lempereur. 
Biscariet, Gouge Péron (Yves). Mayenne, Faraud. ’ Le Sciellour. 
Rissol. Grefñer. Pelit (Albert), Seine. Bouxom, Farine (Philippe) Lescoral. 
Blanchet, Grenier (Fernand). Peyrat. Brusset (Max). Farinez : Lespès. 
Boccagny. Gresa (Jacques). Pierrard. Bruvneel, Faure (Edgar) Letourneau. 
Bonte  (Florimond). Gros Pirot. Burlot. Fauvel - Le faever (André} 
Bou et (Paul). Mme Guérin (Lucie), Poumadère, Buron. Félix. Levindrey. j 
Bourbon Seine-Inférieure. Pourtalet. Cadi (Abdelkader). Finet. Liquard. 
Mine Boutard Mme Guérin (Rose), |Pouyet. Cailfavet. Florand. Livry-Level. 
B )uta1 int seine Pronteau, Capdevihe. Fonlupl- perse Loustau. 
Brault. Guiguen. Prot Capitant (René). Fcrcinal a Louvel. 
Mme Madeleine Braun. | Guillon (Jean), Indre + da fete be Fouyet. Lucas. 
Brillouet et-Loire mette. artier (Gil rt Kpi Charle 
Cachin (Marcel), Guyot (Raymond), |Renard. Seine-et-Oise. . Alpe nn 
Calas Seine. Mme Reyraud Cartier (Marcel), Froment L Macouin. 
Camphin Hamon (Marcel). Rigal (Albert), Loiret. Drôme. fau. Malbrant. 
Cance Mme Hertzog-Cachin, | Rivet Castellani, Gabelle. em 
( pr A irius), Hugonmier. Mme Roca. Catoire. G: ill rd. Marcellin. 
Haute-Marne. HUraux. Rochet (Waldeck). Catrice. Galtet Marie (André). 
Casanova Joinville (Alfred Rosenhlatt. Cayeux (Jean). F lv-C Marin (Louis). 
Caster: à Malleret}. Roucaute (Gabriel}, Cayol. nn er ot Maroselli 
Cermolacce. Juge. Gard Chaban-Delmas, G ù Martel (Louis), 
saire Julian (Gaston), Roucaute (Roger), Chamant. sarel Martineau. 
Chambeiron Hautes-Alpes, gi D. a ge Cavini, Masson (Jean), 
Chambrun (de). Kriegel-Valrimont. Rufle ‘harpenlier, À -] 5 
Mroe Charbonnel, Lambert (Lucien), Mile Rumeau. C sir À (Francisque}. FE. use 
Chausson Rouches&u-Rhône savard Chassaing. ee Maurice-Petsche. 
Cherrier Mme Lambert (Marie), me Schell. Chastellain. Geolfre (de). Mauroux. 
Mme Chevrin. Fnisière, Serre. Chautard, Sn Mayer (Daniel), 
Citerne L an DS Servin. Chaze Gervolino, Seine. 
Mme Claey Larrppe Signor Chevalier (Fernand), | Godin. René Mayer, 
Cogniot Lavergne. Mme Sportisse. Alger. Gorse. Constantine, 
Costes (Alfred), Seine tri 9 lhamier. Chevallier (Louis), Gosset. Mazel. 
Pierre Col Léerivain-Servoz. Thorez (Maurice), Indre. Gouin (Félix). Mazier. 
Cristofol Mme Le Jeune(Hélène),[Thuillier. Chevallier (Pierre), Gourdon. Mazuez (Pierre 
Mme Darras Côtes-du-Nord, Tillon (Charles), Loiret. Gozard (Giles). Ferrand). 
Dassonville Lencrmand. Touchard. Chevigné (de). Grimaud, Meck. 
Denis (Alphonse), Lepervanche (de). Toujas. Christiaens. Guérin (Maurice, Médecin. 
Haute Vi nne. L'Huillier (Waldeck). |Tourne. Clemenceau (Michel}.| Rhône. Mehaignerie. 
Djemad Lilante Tourtaud. Clostermann. Guesdon. Mekki. 
Mme Douteau Maillocheau, Tricart. Coffin. Guilbert. Mendès-France. 
breyfus-Schmidt Manceau. Mme Vaillant- Colin. Guillant (André), Menthon (de). 
Dur los (Jacques), Marty (André). Couturier. Condat-Mahaman. Guille. Mercier (André-Fran 
Seine Masson (Albert), Vedrines. CHERS, Guilou (Louis), gois).. Deux-Sévres 
Du: los (Jean), Loire. Vergès. Coste-Floret (Alfred}, Finistère. Mélayer. 
Seine-et-Oise. Maton Mme Vermeersch, Haute-Garouns. Guitton. iean_ Meunier, Indre 
Dufour. André Mercier. Oise. [Pierre Villon. Coste-Floret (Paul, Guyomard. et-Loire. 
Dbumet (Jean-Louis). |Meumer (Pierre), Zunino. Hérault, Guyon (Jean- Michaud (Louis), 
Duprat (Gérard). Côte-d'Or. Coudray. Raymond), Gironde. Vendée. 
Courant. Halbout. Michelet. 
me ver Henault or 
‘rouzier, . Min 
Ont voté contre : Dagain. Henneguefte. Mitterrand. 
Daladier (Edouard). Horma Ould Baban&. |och (Jules). 
MM. Asseray. Bacon. Damas. Hubert (Jean). Moisan 
Abelin Auban. Badie. Darou. ne te, Mollet (Guy). 
Allonneau, Aubry. Badiou. David (Jean-Paul), Mondon. 
Armiot (Octave). Audeguil, Barangé (Charles), Seine-et-Oïse. Hugues (Joseph- Monin. 
André (Pierre). Augarde. Maine-et-Loire. David (Marcel}, André), Seine. Monjaret. 
ANIET Aujoulat. Barbier. Landes. Hulin. Mont 
AnxIonnaz. Aumeran. Bardoux (Jacques). Defferre. Hussel. Monteil (André), 
Arnal, Bachelet, Barrachin, Defos du Rau, Hutin-Desgrèes. Finistère. 
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ontel (Pierre), Rabier. _ DU 21 AVRIL 195! Fr 
Moro Ga flerri {de Ramarony Sense. 
orn-Gia ‘ imonnet. 
Mouchet. D lounse dé. en SERUTIN (N° 3781) 
Moussu. Raymond- {de).|Sissoko (Fily-Dabe) Sur da demande de disjoncti 
we x Reeb Smaïl. , l'éducation nationale prés mn du chapitre 140 du buds 
Moynet edf Sol;nhac dé ae’ e présentée par Mme C| , be el de 
gaudie. . . personnel des lycées et col arbonwel :Tra 
multer André). R sourbet. ycées et collèges) iteune ut 
Ninine. ds Taïllade. j 
eg angsé Tony Révillon. Teitgen {Henri}, Nombre des votants... 
Née. 00, DRE TER ENS religen (blerr A cs 583 
: ; Re OP e U Dooo ct 
Noguères. re fPaul). éet-Vilaine VA RARES 292 
Om. fi LE Temple, Pour d'adoption... 177 
ouv à e * co onde 21 ohieusit 
0opa P uvanaa. sine. ugène), LR Eh. 405 
Palewski. ne Theetten. L'Asseinbié : 
pantalon. lore. Thibault, " e mationale n'a pas £ 
Rollin (Louis). Chiriet pas adoplé. 
peut YEugène- sa Thomas (Eugène) 
udius). : ral. : 
petit (Guy), Basses- Roulon. Tina Ont vot : 
Pyrénées. y), Basses | Rousseau. Tin e À asie é pour : 
Wae Germaine Saïd Mohamed Chekh | Foublanc : MM 
peyroles. Sauder ‘| lriboulet. Airoldi. Dutard. Mich4 7 
HS LES ee frufaut. Alliot. Mme Duvernois | , (Victor), 
imiin. uffier (Charles alay. Mlle Archi ‘ajon (Etienne: pre ji niérieure. 
4 (André). peste (Marc). 1. + Age ré Arthaud. es. À d "eq 
chmidt (Ro e ‘Gérard Astier nsrie dit "iévez. L. 
Pineau Haute- se og re ut }. | Mme François. ner 
pleven (René). Schmitt {Albert}, Verneyras. Ballanger (Mobert Mme Galicier. ri -0g 
poimbœut. Bas-Rhin, Very (Emmanuel). Seine-et-Oise L Garaudy. More 
po nee Schmitt (René, à cer Barel. LS om ue. 
aurice nche. Jiatte. nr . sautier rex eg 
pain somme Ve ous, | PR Éanest SEL NS 
Se a ; ‘ineste au 
Mie Prevert. Ed éuuis Wagner. se a rude IDeniise), ee Mtin Mme Nautré 
Prigent “Roberts, Schomeen (Mauric Wasmer. Benoist (Charle Giovoni, G | er) Nedelec 
p Nord. ice). Mlle Weber. Berger. (Charles). Girard. or (Marcel), Aube 
rigent (Tanguy, Ségelle. LA ou dus Besset. Girardot. paul (G Ï 
+ se OI, Biliat. Gosnat. aul (Gabriel, 
Queuille. Stefridt dl Billoux Condout F Finistère. 
Zgliara. Biscarle 10 »ét: 5j aumier 
TE on couge. Perdon (aire) 
Blanchet. G reni er (Ferni |Péron (Yves) 
‘nand) Pelit tAlbe : 
N'ont as a. Boc Cagny. Gresàa , di: , Albert " Seine. 
pas pris part au vote : nue (Florimond). Gros ie: Use 
MM. ; ule : ', ÊTES ETrare 
on Pelix-Tchicaya. . re} ous Yme Guérin ‘Lacie ,|Pirol 
Guisso Martine. ' Seine-lnfér.eur Pou à rm 
Apithy. u (Henri). Mez Mme Boutard Mme Gué ere. [Poumadère. 
Angon (d’). ne va Diori. 9 her D me Guwx rm (Re se), |Pourtale L 
Aubam D U- pc de Brault. Ps ae Lachine : 
Babet (Rap haël}. La ET, d Duedrao 0 n Mme Madeleine Braun. Guillot (Jean) Prot xé 
Boukadourn. Lette Debaghine. Ouedraogo Mamadou. ec mgr 1 Loi (Jean), Indre-[Pr0t 
Coulibal { « Tarav S. cachin (M4 . CE-LPITE. ne Rabaté. 
Derdour.… (Ouezzin}. {| Mamadou Koanate at otg Lambert, Calas. vs Guyot (Raymond) |Rametle 
Dee te Camphin $e-ne. * [Renard 
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Mlle , Bosquier. Laile. es Charbonnel , nege])-Va)rimom | Ru Ardèche. EC)» 
uilici ‘hausson. >: imbert (La ’ tuile 
Gaborit Naegelen (Marcel). Quiliei. Cherrier Bouches-<4i u "54 [M e Rumeau 
Ime Chevrin. Mme Lambe Savard 
Citerne pe ame (es. | 
. stère, me Schell 
N'on Mme Claeys. Lampe Serre 
À t pas pris part au vote : PE ere L Larenpe Servin 
. Edouard osles {Allred), Seine | "ENS eg 
Ume Péri si Be. président de l'Assemblé és À ou M6 | Lecœur. Mine Sportisse, 
, présidait la séance. fe nationale, et né 08 Lécrivain-Servoz. lhamier. 
bassonvile se re oem hill re 
n »>s-du-No lie 
Les rombr ernis (Alphonse) Lenormant Tillon (Chartes 
-6MPIeS anno £ Haut ’ w” and. 4. fes). 
ncés en séance avaient été de: pate Vienne 7 et mge à (de). Er un 
Nar l ier l'Wa Le ‘1 à as, 
Nombre des votants... é a ape r es Llante. Mec. |Teurce 
Majorité absolue ECTS EEE EEE EEE EEE 5k0 Ducios (Jacqueri ue + ès Tac 
PR HR id èvees à ef Manceau ricart 
n | CEFFELEE. Dis | Pr rec d Marty (André Mme Vaill: int 
our l'adoption... 3 Seine a Masson {Aïbert) Fe st 
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die bocrcnsecuséces tie 401 Dumet Maton. ergés 
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Dans le 
= a'ayant aq - scrutin, M. Babel (Raphaël) PARA Te SE 
# conire », pris part au vole », déclare je A gares MM, É 
voulu voter Abelin. Antier. Aul 
Allonneau Anxionnaz. promu 
++ Amiot (Octave) Arnal. Andorals. 
André (Pierre) Asseray. Re. 
h Auban, Aujoulat. 
Aurneran, 
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DS + gf (Edouard). S (Jean). Mitlerrand. Pourtier. Segelle. 
er ep ques À perde pee (Jules), Mlle Prevet. sesmaisons (de), 
Badiou Da vid (Jean-Pa'1!) se 2e 1 rive g (Guy : Fe 0 pr SIORTER, 
Barangé Charles) Seine-et-Oise,  * André . Seine. Mo ue Ne > ea SERIE. 

he + 0 Xe chris Ps tt Pre à . Seine. es ndon. Prigent (Tanguy), silvandre. 
Barbier Lanc es s + ï mt — pen Finistère. Simonnet, 
Bardoux (Jacques). Deflerre. Hutin-Destrées, — er Et 0-7098 Fit 
hier à SE Rau, se. ” Mean (André), Ramadier. Smail. (Kily-Daboy, 
Bas Mrüe Degrond her \ Monter Pié mi cri id ue or 
Paul Bastid Deixonne, er Mootiint 7 mener à Sourbet. 
DONS d'asec it TR Jean- oreau, tr j ot. Raulin-Laboureur (de) Taillade, 
ee da (de DR eEnol. puni. eye" Ravmond-Laurent. leitgen (Henri), 
Baslet. Delbos {Y\ on) 166 ic éraud} + he ff (ce). ps i Tr Gironde. 
re And 4e ve (Yvon). nt nd (Géraud), Dent. rer a leitgen (Pierre), 
Reauquier benais {Joseph} jui =? lie Rnô F jee Rolls Sen ù u [le-el-Vilaine. 
_— nes US tete À temple 
Becquet Dordogne. : Kauirr naann ri he $ Re ‘ Paul Ah om 
Bégou:n Depreux (Edouard Kar Shi Ninine, ru : ere P: nT # Terrenoire, 
Ben AÏS Chérif. et ét dAouard). -E sittrous cu Ribeyre (Paul). Theelten, 
Benche noir. Desson.… Kuehn (René). Noël (And Rigal” (Eugène) She à 

cné Maurice). Devemw. pl. daté Dôme doc À Ne ‘Seine LE div: Li ir Eucè 

£ d k . ‘ ù . . { ù û ° 
+ these pre (Henri). noguères ge Thoral. Roue 
4e nes, 'Zurnautas. .acoste rai. yelore. Tina tJean- is 
a (André). Dhers tas Lamarque-CandG. £ Oopa Pouvanaa. Rollin Louis). TIENS a Louis}, 
ans nf Yac ine), Lambert (Emile-Louis), Orvoen Roques. Toublanc, 
sm dl 7e tt uesch. Doubs Palewski. Rougier. ÿ Triboulet, 
ie 28 ar si Mlle Lamplin. Pantaloni. Roulon. Truffaut, 
Beugnie De nINJOn. Larmine-Guéye. Penoy. Rousseau 72 Valay. 
mes ne DS Laniel (Joseph). L Petit (Eugène- Saïd Mohamed Cheikh |Valentino. 
M'hee “mé ri : Lapie (Pierre-Olivier). ù Claudius). sauder. Vée (Gérard). 
Bidault 'Gcorces). ren Lar bi. Pelit (Guy), Basses- Sehar. & Vendroux. 
Bllères ” ls chat Laurelli, , Pyrénées. er tte (Charles; Verneyras. 
Binot ss rs LA Laurens (Cam Ile), Mme Germaine Scherer pres Very (Emmanuel), 
Blocquaux. \file Du ju 1 sé) Cantal. ; Peyrolles. sehmidt (Ro ert}, Viard. 
qe Seine or Jageet (aueustins | Palin A Le 

ai pt ne Nord. in 5 (4 , iollette (Mauric 
Lyon Bonnefous | mr À mnt ii Le Bail, Philip (André). Bas-Rhin r Vuillaume, ju. 
raser cu Lecourt Pinay. Schmitt (René), Wagner. 
4 pee. Le Coutaller, Pineau. Le , Man he, Wasmer. 
Bouhey (Jean), Dusseat IX Leenhardi (Francis). Lueren René). Srhneller. Mile Weber. 
ep tee à Mme Lefebv:e (Fran- Poimbœut. ) pen {Robert}, Weill-Raynal, 
Bouret (Henri) ne. cinei. Seine. Mme Poinso-Chapuls. Moselle. er Wolf, 
hourgès-Maunoury. I «1% Lelèvre-Pontaliis. Poirot (Maurice). Schumann (Maur.ce), Yvon. 
Kavier Bouvier, Ille Ds Legenare. Poulain, | Nord. Zisliara. 

et-Vilaine. PA Lejeune Max), Somme. 
Bouvier - O‘Cottereau, aide (Yves). Mme Lempereur. 

Mayenne. Faraud Le Sciellour, N'ont pas pris pari au vote : 
Gouxom M hilinnei Lescorat. 
Motel éur). F rine (Philippe). Lespès. 
Bruyneel], : En 7 Edgar) Lelourneau, | MM, Félix-Tchicaya. Mamba Sano. 
Buriot. Sauvel Tr Le Troquer (André). Aku, Guissou (Henri), Martine. 
Buron. Félix | Levindrey, pe cu d’ Hamani Divcr, Mezerna. 
Cadi (Abdelkader). Pinet Liquard ps 4 (d”). Houphouet-Boigny. Mokhtari. 
Caillaver. Florand pi Siège Babel Ranhaël) Khicer. PP re Mamadou 
; «ie ile , ù oust ‘ . « 1 
Cao nt (Rent | PR Re. je Roukadourn. Lamine Debaghine. Lierre-Grouês. ; 
Caron Bin Lucas. Coulibaly (Ouezzin). réa! Saravane Lambert, 
Cartier (Gilbert ê | Frédéric-Dupont Charles Lussy. Derdour. Mamadou nonale. Senghor. 
( TS es Frédet (Maurice). ee 

_ Drôme ae jE Malbrant. Ne peuvent prendre part au vote : 
rer de ini. Gabelle. Mallez. 
rar Gaillard, Marcellin. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy de) 
Coton Lidl Gallet = fe Vers À , Rasela, Ravoi pa cy «de). 
mr 11 Galy-Gasparou. arin (LOUIS). 
rl Delmas Garavel. a à is Excusé absents é : 
Chamant. * Garet. D xcuses ou nts par congé : 
Charlot (Jean). avini Masson (Jean) 
Charpentier. ps à de Haute-Marne.’ Mile Bosquier. Lalle. guilici. 
Charpin, ay (Francisque). nr MM. Naegelen (Marcel). illard. 

Gazier. Meurellet. Gaborit. 


Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 
Alger 
Chevallier 
Indre 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné ‘de). 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 


Fernand), 
(Louis), 


(Pierre), 


(Michel) 


Coffin. 

Colin 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier. 


Coste-Fioret (Alfred', 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Courant. 

Couslon. 

Crouz'er, 

Daga.n. 











Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 

(Godin. 

(Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gcurdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guitiant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guition 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mondi, Gironde, 

Hatbout. 

Henault. 
Henneguelle, 

{ixrma Ould Babana 


Maurice-Petsche, 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médec.n. 

Mehaïgnerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaua (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Milcent, 


M:njoz. 


Indre- 








N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


Mine Péri, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, € 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des. votanté......s.scvaéélaisemons ces 08 
Majorité absolue. ....cccvososessossonouvesseseere 201 


Pour l'adoption......ss.sssssssees 


Contre 


47% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent 


« contre ». 


! scrutin, 
« n'ayant pas pris part au vole », déclare av 





M. Babet 


(Raphaël), porté comme 


oir voulu votèr 
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Terpend. 
Tharmier. 
Thibault 

Thiriet. 

Yhoral 

l'horez (Maurice). 
Thuillier 

Tillon {Charles). 


Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguy (de). 
Toublanc, 
Touchard. 
Toujas 
Tourne. 


MM 
Aku 
Antier. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubame 
Aujoulat, 
Bacon 
Bayrou 
Biaauit :Georges) 
Edouard Bonnelous 
HBoukadoum. 
Bourgès-Maunoury 
Buron. 
Capitant ‘René) 
Castellani, 
Catoire 
Chaban-Delmas 
Clostermann 
Coffin 
Cou'ibaly Quezzin 
Defferre. 
Derdour 
Dusseaulx 
Faure (Edgar). 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 
Gazier. 
Godin 


Guillant (André). 


Ne peuvent prendre part au 


MM 


Rabemananjara, Rasela 


Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart, 

rruffaut. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Valay 

Valentino. 

Vedrines 

Vée !{Gérard\, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very ,Emmanuel). 





Guissou (Henri). 
Hamant biori 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinot. 
KaufFrnann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René) 
Lamine Debaghine 
Lapie (Pierre-OUlivier) 
Legendre 

Lejeune (Max), Somme 
Lespès, 
Letourneau, 
Liquara. 

Lisette 

Livry- Level. 

Louvel 

Malbrant 
Mamadou Konate 
Mamba Sano. 
Maroselli. 

Martine 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine 
Métayer. 

Mezerna. 

Michele 

Miiecnt. 





Ravoahangy 


Viard 

Viatte. 
Pierre Villon 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Waëmer. 
Mile Weber 
Weill-Raynai. 
Yvon 
Zigliara. 
/unino. 





N'ont pas pris part au vote: 


Mitterrand. 
Moch ‘Jules). 
Mckhtart 

Mollet (Guy). 
Mondon 

Monieii (André), 
Finistère. 

Morice. 

\azi Boni 

Nisse 

Ouedrsogo Mamadou 

Palewski 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin 

Pierre-Grouès. 


Pinay 

Pleven (René). 

Jueuilte 

Raulin ! ahoureur (de). 

Saravane Lambert. 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

senghor. 

Terrenoire. 

Theelten 

Thomas (Eugène). 

Vendroux, 

Wolf 





vote : 


et Récy 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Bosquier. 
MM. 
Gaborit. 


Lalle. 
Naegelen (Marcel). 


Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


Les n 


Mais, après 


vérification, 


de l'AS 


nombres 


ces 


mément à la liste de scrutin ci-dessus 


t 
bot nrécon Q 


i1ban-Delras, Cisle 
René 


Alfred kKrieger, 
Malbrant, Michelet, 
Ti etten, 


te » 1arer 


—— 40 +— 


rutin, MM. Bayrou, 
mnann, Dusseauix, 


Fur 


Kuehn, Legendre, Lespès, 
Nisse, 
Vendroux et Wolff, portés comme « n'ayant pas pris part 


« P )JUT », 


Milcent, Mondon, 


ivoir voulu voter 


semblée 


ont 


Rel 


nationale, et 


mbres annoncés en séance avaient été de: 


été rectifiés confor- 


6 Capitant, Castellani, 
iud, Godin, Kauffmann, 
Liquard, Livry-Level, 
Palewski, Terrenoire, 








Sur l'amendement de 


collèges), 


Nombre des 


Mi jcrité 


Pour 


SCRUTIN (N° 3783) 


M. Thamier au chapitre 1%0 du budget 
de l'éducation nationale Traitement du personnel des lycées @ 


absolue 


L'Assemb'ée nalionale a adopté, 


MM. 

Abelin. 

AiruiGi. 

Alliot. 

Altonneau. 

Amiot (Uctave). . 

André (Pierre). 

Anxionnaz 

Mlle Archimêde. 

Arnal 

Arthaud. 

Asseray. 

Astier de La Vigerie (d”)r. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil 

Augarde. 

Auguet. 

Aurneran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Badie 

Badiou. 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

barel 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de) 

baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégoun 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (Anéré). 

Bergasse. 

Berger. 

Bergerel. 

Bessac. 

Besset 

Betolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Billat 

Billères. 

Biiloux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

B'anchet. 

Blocquaux. 

Buccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonaefous 





Ont voté pour : 


Bonnet. 

Bonie (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet ;Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bcuret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brauit. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Brusset (Max). 

2 0 

Burlot, 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdéville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Chambeiron. 

Chambrun fde). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellein. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre 


Chevalier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 
Christiaens.. 

Citerne. 

Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 


’ogniot. 
Condat-Mahaman, 
.urdonnier, 





VOIR nr dos s 66 ssnvidees sus. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Courant, 
Couston., 
Cristofol, 
Crouzier, 
Dagain. 
Dafadier (Edouard), 
Damas. 
Darou. 
Mme Dartas. 
Dassonville, 
David (Jean-Paul), 
Seine-etice. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defos du Rau, 
begoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph), 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Peshors. 
Desson. 
Dèvemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
bhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier, 
Djemad. 
Dominjon. 
Doua:a. 
Mme Douleau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 


seine. x 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard, 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc bupuy, Gironde. 

Dupuy (Marctau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Duveau. 

Mme buvernois. 

Elain. 

Errecart. 

svrard. 








fred), 

B, 

ul}, 
Seins 


1rd), 


il}, 
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tnt 


abre e 
Fagon (Yves)... 
Falon (Etienne)- 
Faraud. 24 
Farine {Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

pare 

Félix. 
Fievez. 

Finet. 

oran. 
EnluptEsperaber. 
Forcinal. 


Fouyet. 

Mme François 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

}uraua. 

Gapelie. 


Gaillard 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Gaiy-GasparTou. 


Gain) 

Gay (Francisque). 
Genest 

Geoftre (de). 
Gernez 
Gervolino. 
Ginestet. 

Mme Ginollin, 
Giuvoni. 

Girard 
Girardot. 
Godin. 

Gorse 

Gosnat 

Gosset. 
Goudoux. 


Gouge. 

Gomn Félix). 
Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lrcie) 
seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 


Rhône 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guesdon. 

Giguen. 

Guilbert. 

Gui? 

Giilon ‘Jean), Indre 
et.Loire 

Guillon ‘Louis)}, 
Finistère 

Guitton 

Gusomard 

Guyon iJean-Ray- 
mond). Gironde 

Guyot Raymondy, 
Seine. 

Halhont 

Hamon {Marcel). 

Henauit. 

Henneguelle. 

Mme Hertzg-Cachin 

Torna Ouia vabans 

Hubert !Jean). 

Hugonnier 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues «Joseph- 
Anüré), Seine. 

uiin 

Huranx. 

pu 

utin-Desgrèes 

lhnel. sé 

Jäquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Dinville (A!fred Mal 
leret). 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

duge. 





Juglas. 

Jules-Julien Rhône, 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July 

Kkautffmann. 

kKir. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Émile-Louis) 
Doubs. 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lampblin. 

Lamine-Guêèye. 

Lampe. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

LariDi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lävergne. 

Le Ball. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Ser, 03. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme LeJeune{Hélène: 
Côtes-du-Nord 

Mine Lempereur. 

LenorLand. 

wepervanche (de). 

æ Sciellour. 

Lescoral. 

Lespès. 

se froquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck) 

Liquard 

Livry-Level. 

Liante 

LOUStau. 

Lucas. 

rarles Lussy. 

Mabrut 

Macouin 

vaillocheau. 

Malbrant. 

Maliez 

Man-eau. 

Marcellin 

Marie , André). 

Marin {Louis). 

Martel (Louis). 

viartineau 

Martv (André). 

Masson {Albert}, 
Loire 

Ma:son Jean). Haute 
Marne. 

Ma‘on 

Maurellet. 

Mauroux 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazet 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 
Menthon (de:. 
indré Mercter. Oîise 

Mercier (André-Frän- 
cuis), Deux-Sèvres. 

isan Meunier. Indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Michaud Louis), 
Vendée 

dichaut Victor). 
seine-Infériéure. 


. 





Michel. 

kichelet. 

Midoi 

Miicent, 

Minjoz. 

Moisan. 

Mondon, 

“Monin 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Montei !Pierre). 

Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutler (André). 

Mme Nautré. 

Mrr.e Nedelec. 

\inine. 

Niste. 

Noël ‘André), Puy-de- 
Dôme 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Noguères. ù 

‘),:m1 

Oopa Pouvanaa. 
Jrvoen 

Palewski 

Pantaloni 

Patinaud 

Pan (Gabriel), 
Finistère. 

Paum.er. 

Penoy 

Perdon ‘Hilaire). 

Péron (Yves). 

belit (A!bert). Seine. 

Pelit :Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peyie.. 

Philip (André). 

Perrard 

Pineau 

Frot 

Poimbœuf 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette 

Ramonet 

Rau.in-Laboureur de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 
Reille-sou:t. 

Renard 

&encurel 

Tony Révillon. 

Revna!d Paul). 
Mme Reyraud. 

Ribeyre Paul). 

Ricou 

Rigal ,Albert). Loiret. 

Rigal Eugène), 
seine. 

Rincent. 

Rivet 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck),. 
4oclore 

Rai!lin Louis). 

Roques 

Rosenbiatt, 





Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rouzgier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Schauffler ‘Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}. 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 


Schumann (Maurice). 


Nord. 
Segelle. 
Serre 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Signor. 





Sigrist 

Silvandre. 

simonneL. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmaïl. 

sol: nhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Tail:ade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 
remplie. 

Terpend. 
lerrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Fhibault 

Fhiriet. 

lhora! 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Finaud ;Jean-Louis) 
linguy ‘de). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 


Tourne 

lourtaud. 

fribouiet. 
Cricart. 

lruffaut 

Mme Vaillant 
rier. 

Valay 

Valentino. 
Vedrines 

Vée {Gérard}. 
Vendroux. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viatte 

Pierre Villon 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber 
Weil-Raynui. 
Woifr. 

Yvon 

Zigliar:. 

Lunino 


Coutu- 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Anlier. 
Apilhy. 
Aragon (d’). 
Aubame. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catoire. 
Coffin 
Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 
Lerdour. 
Faure (Edgar), 
Félix-Tchicaya. 
Gazier. 
Guillan: (André). 





Guissou ‘Henri) 
iainant Dior: 
fHouphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Larie (Pierre-Ulivier) 

Lejeune Max), Somme 
Letourneau. 

Lisette. 

Louvel. 

Mamadou Konale. 

Mamba Sano. 

Maroselli. 

Marüne. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 

Métayer. 

Mezerna. 
Mitterrand. 


Moch (Jules). 

Mokhtari 

Mollet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Nazi Boni 

Ouedraogo Mamadou, 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pflimlin 
Pierre-Grouès. 
Pinay 

P'even René). 
Queuille 

saravane Lambert. 
schneiler. 
Schuman :Robert}, 
Moselle. 
Senghor. 

Fhomas (Eugène). 





Ne peuvent prendre part au voie : 


MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle Bosquier. 
MM. 
Gabon 


Lalle. 
Naegelen Marcel). 


| Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance 


l'Assemblée 


raicuale. @ 








+0. 
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Sur l'amendement 


de 
males primaires). 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


UM. 
AueTIN. 
Airoldi, 
AllHtot, 
Allonneau. 

jot ‘ Xtave). 
André (Pierre), 
Anter 
\fiXIONNnaz 
Mile Archimède, 
Arna, 
Arlthaud 
Asseray 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban 
A 1D1t ÿ 
Audeguil 
AUZar ne. 
Auguet 
Aujoula:, 
Aurneran, 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou 
Ballanger {Robert}, 

seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Laire. 

Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barel 
Barrachin. 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas 


Bastid (Paul). 


Mme “mont (Denise}, 


Loir 

Baudr + d’Asson (de). 
jaurens. 
Baylet 
Beauruier. 
Bè_he. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennoult. 
Béné (Maurice). 
jenoist Charles). 
Bentaieb. 
Ben Tounes 
Réranger (André). 
Berg sse, 
_ rge 

us 
2 ssac. 
Bescet 
Beugniez. 
Blanchini 
Bichet 
Bdouit 
Billat 
Bilères, 
BRilloux. 
hRinot 
BiscarleL 
Bisso!. 
Blanchet 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Brcquet. 
Bonnes 
Bonte (Florimond). 
Porra. 
Bouhey :Jean), 


Georges). 


de 
l'éducation nationdae 


“hevigné 





SCRUTIN (N° 5784) 


Mile Rumeau au cha 


votan 


absolue 


Ont voté pour : 


Boulet 
Bour 
Bourben 
Bouret (fenri) 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutara, 
Bou avant. 
Bouvier 
lilaine 
ier O'Cotlereau 
ve gg 
D DuAU m 
"au 
M ne Madeleine Braun 
Brillouet 
brusset (Max). 
R: uyneei, 
Burloi 
Buron 
Cachin (Marcel). 
Cadi {Abdelkaucr). 
lavet. 
Cala: 
Campain. 
Cance. 
7apde ville. 
Caron 
zarter (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
zartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier : Marius), 
Haute-Marne. 
Casam)va. 
Castera. 
Catoire. 
Calrice. 
‘aveux (Jean). 
Cayoi. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Men Char! 
“harlot Jean). 
har:pentier. 
>harpin. 
hassaing 
Chastefimn. 
Chausson. 
Chautard. 


\Poul). 


. Ele 


one; 


(Fernand), 

‘hevallier {Louis}, 
Indre. 
bevaliier (Pierre), 
Loiret 
(de, 
Mme Chevrin. 
Christiaens 
-iterne 
Mme Claevs 
lemenceau 
offin 
Cogniot. 
"lin 
Condat-Mahaman, 


(Michel) 


rdoanter. . 


Losté-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

zoste-Floret {Paul}, 
Hérault. 

Cos tes (Alfred), Srine. 

Pierre : Cot, 








F86 du budget 


rilre 


lraitement du persannel des écoles nor- 


Coudray. 

£ourant. 

ous ton. 

cristofot. 

:rouzier. 

Dagain 

Daladier 

Damas 

Darou 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

David Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Beiachenal 

b:lahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Deï!cos 

Denais Joseph). 

Denis (Aipasonse), 
Haute-Vienne. 

Denis {André}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Bhers. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine}, 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Ujemad 

D»minJon. 

Deuala. 

Mme Douteau. 

Doutreitot 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 


‘Edouard). 


tJean), Selne- 
etOise. 

v'iforest 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Durnet (Jean-Loulsÿ. 

Ouprat (Gérard). 

Dupraz {Joannès). 
lle Dupuis (J86), 
Seine. 

Mare Dupuy. Gironde. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dnutard 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Fiain 

Errecart,. 

Evrara. 

Fabre. 

°agIn 

Fa0n 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure Edgar). 


Fauvel. 


(Yves). 
‘Etienneÿ, 





Fayet, 

Félix. 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouyet, 

Mine François 
Frédérixc-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Gabelle. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 
pos 


Galy-Gasparrou, 


G°y {Francisque). 

Gazier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin ; Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Greza (Jacques Je 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Intérieure, 

je (Maurice), 

Mme Guérin {Rose}, 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guibert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), 1ndre- 
e!-Laire. 

Guillou (Louis}, 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon :Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guy2t (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Ilamon (Marcelÿ, 

Henault. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Huraux. 

Husse.. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jasquinot 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian ‘Gaston), 
lautes-Alpes. 

Ju!y. 





Kir. - 
Kriegel-Valrimont, 


Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis;. 
Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du- 
Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 
ile Lambliin. 
Lamine-Guèye, 
Lamps 
Lanie (Joseph). 
Lapie (Pierre-)ivier). 
PT qu 


Laurelli. 
Laurens {Camille}. 

ntal 
Laurent (Augustin), 

Nord. 


La vergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Ser voz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune {Hélè 
ne), Cô:es-<«tu-Norg. 

Lejeune (Max},Somme 

Mme Lempereur. 

Leneérmand 

Leperv-nche (de,, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le ‘Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier tWaldeck}. 

Llante. 

Loustau 

Lou vel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Ma à 

Macouin. 

Maillochezu. 

Mallez 

Mancean. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroslli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Atbert), 
Loire. 

Masson ‘tJuan), Haute 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayér {Daniel}, Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazet. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekk:. 

M2ndès-France. 

Men'non (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 

is), Deux-St-es. 

M tayer., 

Jean Meunier. Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud tLouis', 
Vendée. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 


fin 


Moliet ? (Guy. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Montagnier. 
Monteli (André). 
Finistère. 
Montel Pierre), 
Montillot. 


M 

Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 
Mouton, 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 
Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 
Ninine 

jy (André), Puy de- 


Noël (Mason! Aule, 

Noguères. 

Oimi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Finistère, 

Paumier, 

Penoy. 

Perdon (Hilaire), 

_éron (Yves). 

Petit (Albert). Seine 

Petit (Eugène- 

Claudius), 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroies. 

Peytel 

Pfimlin. 

Philip André). 

Pierrard, 

Pinay. 

Pinea 

Pirat. 

Pieven (René). 

Poimn bœuf. 

Mme Poinso-Chapuls 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mie Prevert. 

Brigent :Robert}, Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot, 

queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 


Basses 


aude. 
Refte Soul. 
Renard 
Rencurel 
Tony lévillon. 
Reynaud ‘Paul), 
Mme Reyraua. 
es gs (Paul). 


Loiret. 


tr “à Albert), 
r (Seineÿ, 


Rigal (Eugène) 
Rincent. 
Rivet, 


Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}, 


Roclore 
Rollin (Louis). 





ues. 
Rosenbiatt 












e}, 
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rie 
Roucaute (Gabriel), 


Gard cd 
poucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rougier. . 
Roulon. 
Rousseau. 
Rule. 
Mlle Rumeau. 
Said Mohamed Cheikh 
Sauder. 
Savard. 


haft 
Schautfler (Charles). 
Mme Schell. 
Scherer (Marc). 
Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 
senmitt (A!bert), Bas- 


Rhin. 
Sehmitt (Reué), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
serre 
Serv:n. 


(Robert), 


(Maurice), 





Sesmaisons (de), 
Siefri 

signor. 

Sigrist 

Silvandre. 
simonet. 


sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaï.. 

solinhac. 

sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

leitgen Henri), 
Gironde. 

leitgen Pierre), Ille 

‘ et- Es 

emple 

Terpend. 

lhamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomazs (Eugène). 
Fhoral. 

l'horez ‘Maurice),. 

Cr'illier 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc,. 


Touchard. 

loujas. 

lourne 

lourtaud. 

Triboulet. 

fricart 

lruffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée Gérard) 

Vergés. 

Mme Vermeerscr 

Verneyras. 

Very .Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Wrber. 

Weill-Raynal, 

Yvon 

Zigliara. 

Zunino, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
br 
Apithy. 
aragon (d”). 


Aubame 

Babet .Raphaël). 
Bayrou 

Bétolaud. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bukadoum. 
Capitant iRené). 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derndour. 
Dusseauix. 
Félix-Tenicaya. 





suissou Henri). 
Hamani Dion. 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann 

Kh'der 

Krieger tAlfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghize, 


Livry-Level. 
Malbrant 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 





Martine. 

Mezerna. 

Mivhelet, 

Milcent. 

Mokh'arL 

Mondon. 

Nazi Boni. 

Nisse. 

uedraogo Mamadou. 
Palewski 
Pierre-Grouès 
Raulin-Laboureur (de), 
saravane Lambert, 
senghor. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Vendroux. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Bosquier. 
M. 
Gaborit, 


Lalle. 
Naegelen (Marcel), 


Quilict. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot. 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


votants. ......... cstésiaée 


Motte SMAOME coco coco vocontensuesec.se #78 


Pour: l'adopliorhi sois. so ccoose 


Contre . 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés 


ment à Ja iiste de scrutin ci-dessus, 





v. 99 


conformé- 


Dans le présent scrutin, MM. Bayrou, René Capitant, Castellani, 


Chaban-Delrnas, 


Clostermann, Dusseaulx, Furaud, Godin, Kauffmann, 


Alfred Krieger, René Kuehn, Legendre, Lespès, Liquard, Livry-Level, 


Malbrant, 


’ 


Th Michelet, Milcent, Mondon 
ééllen, Vendroux, Wolff et M. Babet (Raphaël), portés comme 


Nisse, 


Palewski, Terrenoire, 


“Uayant pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voter « pour ». 








+0 — 





Su» l'amendement de 
l'éducation nationule 
males Primaires,;, 

Nombre des 


Majorité absdu 


SCRUTIN (N° 3785) 


M. Thamier au 
(Traitement du 


SO e.cs do oû ce ce 


Cosssossscossssosesssese 


POUR PAUIDHOR.. 4 messe nc oi « ° 


Contre 


nn nn nm mms 


‘ L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Millie Archimède. 

Arlhauda 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Barel. 

Hartnhélémy. 

Bartolini. 

Mme wustide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Hhilul, 

billoux. 

Biscariet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

#onte (riorimond). 

Boulet !Paul). 

Hourbon. 

Mme houtara. 

Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouet. 

Cachin (Marcel). 

Ca.as. 

Carophin 

uance 

Cartier :Marius), 
iiaule-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme ‘‘harbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Ubhevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cozhlot. 

Costes ;Alfrei1;, Seine. 

*0rie lt. 

Cristafon. 

Mine warras. 

Dassonville. 

eus (Alphnse), 
“aute-Vienne. 

Djemad 

Me Wouuteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos ‘Jacques’, 
seine. 

Duclos ‘'Jean). Seine- 
MAIRIE 

Dutour. 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde 
‘fuiard. 
\dine Duvernois. 
Fajon Etienne). 
Fayet. 
Fiévez. 
Mine François. 
Mme ‘acier. 
Garaudy. 
Garcia. 
a‘auter. 
Genest. 
Ginestet. 
Mine Ginollin. 
{invoni. 
Girard 
trirardot. 
(rosnat, 
ondoux. 
Gouge. 
Greftier. 
Gremier (Fernand), 
Gresa ies}, 
Gros. 
Mme Guérin ‘lneie 
duine-Inférieure. 
Mme fr n (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Rarx- 
Seine 

Hamon (Mar:el). 
Mme Hertzog-Cachin 

Huzonmier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

juge 

Julian ‘Gaston), 
Hautes-Alpes, 

arite&u: Valrimont, 

cainerlt , Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé 
lène . Côtes-iu-Nor 

Lennrmand. 

Lepervanche (de). 

s‘hHunuer ( Waideck) 
uite 

aitlocheau. 

lanceau 

Mar! André). 
iasson !Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Andre Mercier, Oise, 


= " 





Dumet (Jean-Louis), 
Duprat {Gérara), 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
aAnGré (Pierre), 
Antier, 





Meumer (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


\nxlonnaz. 
arnal. 
ray. 
Auban. 
AUDrY. 
Audeguil. 


chapitre 
pe connel 








| 


1380 du budget da 
des écoles nofs 
als dés ctt 556 
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Michaut (Victor), 
Seine-luféricure, 
lichel, 

\idol. 
Jontagnier. 
ioquel. 

lora 

Morand. 
Mouton. 

Muiry 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 
Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 
‘atinaud 

Pau: (Gabriel), 
Finistère, 

‘'auinier. 

Perden :ililaire). 

Péron ,Yves). 

Fetit : Albert), Seine, 

veyral. 

dierrard. 

\irot. 

Poumadère, 

'OUrIRIEL, 

Pouyet. 

‘ronteau, 

Prot. 

Mine Rabaté. 
tamelte. 

tenard 

Mme Reyraud 

güi ,Aivelrl, Loiret 
hivet 

ime Roca. 

iwehet ! Waldeck}, 
tosenblall 

to' ‘aute (Gabriel}, 
Gard. 

toucaute (Roger), 


Aubé 


tuffe. 

Mile Rumeau. 
savard. 

Mme Schell 
Serre. 

servin. 

signor, 

Mine -nartisse. 
fhamier. 

“hurcz (Maurice). 
huillier, 

lillon (Charles). 
loc -hard. 
Loujas 

l'ourne. 
rourtaud. 
Fricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
*vures. 

erves 
Mme vVermerrsch, 
“ierre Villon, 
unino. 





\ugarde 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet. 
sac ul 


Badie. 
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Badiou. Degoutte. Jouve (Géraud). Penoy. Ribevre (Pæut}, Seat, 
Barange (Charles), Mme Degrond. Jugl. 3. Pelit {‘Eugène-Clau- Ricou. solinhac. 
Maine-et-Loire. beixonne. lules-Julien, Rhône. dius;. Rigal (Eugène), sourbet. 
Burbrer. Delachenal. Juty. Pelit Guy), Basses- seine. l'atliade. 
Bardoux (Jacques). Delahoutre. Kir. Pyrénées. 4 avetil 'eilgen (Henrir 
Barrachin. Delbos (Yvon). Labrosse. Mme Germaine Roclore. “ironde. | 
Barrot Delcos. Lacaze (Henri). Peyroles. Rollin (Louis). cilgen : Pierre), He 
B»s Denais (Joseph). Lacoste. Feyterf. Roques. et-Vilaine, e 
l'au: Rastid. Denis (André), D9r |Lamarqgue-Cando. pflimlin. Rougier. emple. 
bBauurx d'Asson (de). dogne. Lambert (Einile- Philip {André). Roulon. lerpend. 
saurens. Depreux (Edouard). Louis), Doubs. Pinay. R: usseau. hibault. 
Desiiors. Mile Lamblin. Pineau. saïd Mohamed Cheikh. | lhiriet. 


Baylet 
Reaiiquier. 
Pêche 


Becquet. 
Bégouin 
Ben Ali Chérit. 


benchennouf. 

Béné (Maurice). 

bentaieb 

ben Tounes 
Réranger (André;. 

Lergasse 

Bergeret, 

bessac. 

Bétlolaud. 

Beugniez. 

Biäii thin. 

Bichet. 

Bidaull (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biocquaux, 

Bocquet. 

Boganda., 

Bon el, 

Borra 

Bouhey (Jean). 

hour 

Bouret (Menri). 

Bourzès-Mannoury, 

Xavier Bouvier, 
He Vilaine, 

Bu: LU CLAIRE 
Mavenne 

Bouxom. 

mrusceet (Max). 

Bruvneel. 

Burlat 

Buron. 

Cadtr  Ahdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron 

Carter (Gilbert), 
Seine-el-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice 

Caveux (Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpen 

Chascauing 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

hevallier (Louis), 

indre 

Chevallier (Pierre) 

Loiret. 

Chevigné (deÿ. 

Christiaens. 

Clem eau 

Coffin 

Co 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Pœul}, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Darid (Jean-Pav!, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Raw 


le au, 


Michel! 





Desson. 

Devemy. 

Devin 1 

Dezarnaulds 

bphers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Diencsch. 

Dixnmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (seseph). 

Dupraz (Joannèsi 

Mife Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet 

Florand. 

ronluvt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frorrent, 

Gabelle, 

aillard. 

Mallet. 

Galy-Gasnarrou. 

Garavel. 

Laret. 

Gau 

Ga vie. 

ï“ay (Francisque). 

Gazier. 


tre 


’hilippe). 


Fr (de). 

Gernez. 

Ger vamin ) 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Uourdon 

Gozard {Gilles}. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guilie 

Guillou :Louis), 
Finistère. 


Guitton 
Guyomard. 
Guyon  (Jean-Ray- 


mond,, Gironde. 
Halbout. 
Hen iuit. 
Henneguefle 
Horima Quid Babana 
Hubert Jean; 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joscph- 
André), Seine, 
Hulhin 
Hussel 
Hutir 
Ihuel 
Jjacquinot. 
laquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 


Desgrèes. 





Lamine-Guèye 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli 

Laurens 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelepvfe (Fran- 
cine, seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Maux. 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer {André). 
Levindrey. 

Loustau. 

Louvei. 

LuCas 

haries Lussy. 

Mabrut. 

Maco in. 

Mailez. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (iosuis}. 

Marose!Hi. 

WHartei 61 auis}. 

Martineau. 

Masson ‘Jean!, Haute- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 


(Camille). 


Maver HWaniel' Seine. 
René Mayer, Cons- 
lantine 

Mazel 

Muzier. 


Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Mécecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon ‘dej. 

Mercier (André-Fran- 


C)is), Deux-Sèvres. 
Métaver. 

lean Meunier. Indre- 
et-Loire 

Michaud ‘’Louis}, 
Vendée. 

Minype2 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules\. 
Moisan 


Mollet (Guy. 
Monin 
Monjaret. 


Mont. 

Monteil ‘André}, 
Finistère. 

Montel Pierre). 

Montiilot 

Morice. 


Moro-Giafferri ‘de). 
Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier ‘de). 


Moynet. 
Mutier {André}. 
Ninine 

Noël ‘André}, Puy-de- 


Dôme. 
Noguéres. 
Olmi 
Dopa Pouvanaa. 
)rvoen. 
Pan!aloni, 





Pieven (René). 

Poimbœuf. 

Mene Poinso Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poutañx. 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 

Prigent ‘Robert), 
Nord, 

Pricsent ({Tang'1v}, 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramone!, 

Risemond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult 

Rencurel. 

Tony Révillon. 





sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schenidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René). 
Manche 

Ssenneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle, i 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

sexnaisens (de). 

Siefridt. 

sigrist, 

Silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko {Fily-Dabo) 


fhomas (Eugène). 
Fhora.. 

linaud (Jean-Louis), 
linsuv de), 
loublanc. 
friboulet. 

fruffaut. 

Vaiay 

Va:eutino 

Vée {Gérard}. 
verneyras 

vers (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Vialietie ’\aurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber 
Weill-Raynal. 
Yvon 

Zigliara. 





N'ont pas pris part au vole: 


Reynaud (Paul), 
MM. 

Aku 

Aprtr., - 

Aragon (d”}. 

Aubame 

Babet (Raphaël). 

bBiry où. 

Edouard Ronnefous. 

Boukadour. 

Capriun. René}. 


Cnsretta nt 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. 
Cou:ibaly Ouezzin. 
Derdour. 
buisseaulx 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 





Godin 

Guissou (Henri). 
Hat DIOrL 
Ein x houel-Buisny. 
näatultTinäani 

Khider 

Krieger {Alfred). 
nuehn René}. 
Lamine hebaghine 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard, 

Lisette, 

Livrv sucrel. 
Maibrarit. 
Mamæiww Konale. 
Mamba Sano. 
Martine. 


Mezern 

Michelet. 

Milcent. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Nazt Boom. 

Nisse. 

Juedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Prerre-Grouèxz. 
Raulin-Laboureur ‘de), 
Saravane Lambert 
Senghor. 

l'errenoire. 
lheetten. 

Vendroux. 

Wolff. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mlle Pasquier. 
MM 


Ga borit. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edouaæd Herriot, président de l'Assemblée 


Lalle. 
Naegelen (Marcel). 


Mme Péri, qui présidait la seance. 





Quilici. 
Villard. 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


VOLANTS. « srooccvoocostéeteesvocéeuess 


Majorilé absOlUE.....s.s00s sense ssssssosssseese 


599 
280 


Pour l'adoption, ...s.vsoscsosoeere 176 


Contre 


RRLELEEELEELLIET ALLER LLILEX 283 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confon 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ie présent 
pas 


Pans 
« n'ayant 
« contre », 


scrutin, 
pris part au vole », 





M, Babet 


Raphaël), 
ar avoir voulu 


té comm 
à" votes 





+0 








}, Elle. 


e). 


ouis}, 


l). 


ce}. 


1e), 
rt 


oter 
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sur la demande de disjonction présentée par Mlle Rumeau, pour 


SCRUTIN (N° 3756) 


le chapitre 1140 du budget de l'éducation nationale (Traitement 
du personnel des écoles primaires élémentaires). 


Nombre des votants............semsscsosssss 455 
Majorité DR iso ssdorsnembnnigs se ce 228 


Pour l'adoplin.....s..ssssessesse 177 
RARES LIIET) LRRERERLREREISILIT) 278 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 


liot. 
en Archimède. 
rthaud. 
Der de La Vigerie (d”). 
Aug 


m4 Robert) 
jlanger (Rober 
M e-et-Oise. s 


Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide Denise), 


pire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
cagny. 
PRE: Fiorimoné). 
Boulet ‘Paul. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeieine Braun 
Brillouet. 
Cachin {Marcel}. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 

Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonna. 
Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Cogniot. 

Lostes (Alfred), Scine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


MM. 
en 

ré (Pierre). 
Antier. re) 
Anxionnaz. 


Ont voté pour : 


Mere Dupuy, Gironde. 
Dutard 

Mme Duvernois 
Fajcn (Etienne). 
Fa yet. 

fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mime Ginollin. 
(iovoni. 

‘sirard. 

Girardot. 

Gosnat 

soudoux. 

Gouge 

Sreffñer. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 


Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

‘Jamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux,. 

Joinville (Alfred 
Mailere!l; 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Aipes. 

£riegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz 
Mme Le Jeune (Héiène) 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche fde). 

L'Huillier (Waldeck) 

Llante. 
Maillocheau. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masscr (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 

i Côte-d'Or. 





Ont voté :ontre: 


Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi 

Momagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 
Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinauu 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Vaumier. 

Perdon illifaire). 

Péron {Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

beyral. 

Pierrard. 

Pirot. 

“oumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

aamett2. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Lotret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. . 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


ard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

savard. 

Mme SchelL 

serre. 

servin. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aube. 





Bachelet, 


Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 





Paul Bastid 
Baudry d'Asson {de). 
Baylet. 
782 er ve 
ecque 
Bégouin 
Ben Aiy Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
PergereL 
Bessac 
Bétolaua. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Bour 
Bouret (Henri) 
pee serge | 
Xavier Bouvier. lte- 
et-Vilaine. 
Bouvier 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Buriot. 
Buron 
Caillavet. 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand, 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cozte-Floret (Paul), 

Hérauit 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier 
Daladier (Edouard) 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defferre. 
belos du Rau. 
Degoutte. 
De:achenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon)... 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Devemy. 
Devinat. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier: 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (José), 
Seine 
Dupuy (Marceau), 
ironde. 
Duquesne. 


O’Cotlereau, 





Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 


Fouyet. 
Frédéric-Dupent. 
Frédet (Maurice). 
Gabelle. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Ga. 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Gazier, 

(de). 


Geotfre 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guibert. 

Gaillant (André). 

Guilôou (Louis), 
Finistère. 

Guyomara. 

tlatbouL 

Henauit. 

Hubert Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Auiin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jecquinot 

Jean Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Ju'es-Julien, Rhône. 

July. 

Kir. 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniei (Joseph). 

Lapi- (Pierre-Olivier) 

Laribi 

Laurelli, 

Laurens 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max),Sommi 

Le Sciellour. 

Lesccrat. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Mailez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze! 

Meck 

Mehaignerte. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


(Camille), 






Monte! (Pierre). 

Monüllot 

Morice 
Moro-Giaflerri (de), 
Mouchet. 

Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Multer (André). 

Noël (André), ?uy-de- 
Dôme. 


Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pinay 

‘even (René). 

“oimbœuf. 

Mme  Poinso-Chapuis, 
Mille Prevert 

prigent Robert), 
Nord 

Jueuille 

‘amarony. 

tamonet 

Raymond-Laurent. 
tuille-SouIt, 

Rencuarel. 

lony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre Paul). 

Rigal ‘Eugène), 
Seine. 

Roclore 

Roilin 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

“auder. 

schaf 

Schauffler !Charles). 

scherer (Marc). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

schmiit (Alb2rt), Bas 
Rhin 

schneiter. 

schuman (Robert), 
Moss2lle. 

schumann 
Nord 

ssmaisons (de). 

siefridt. 

sigrist 

simonnet. 

smañl. 

solinhac. 
irbet. 

raillade. 

leilgen (Henri), 
Gironde. 
reitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
lremple. 

rerpend. 
Fhibault. 

rhiriet. 

lhomas (Eugène). 
Thoral. 

linaud (Jean-Louis}, 
linguy (de), 

Toublanc. 
friboulet, 

Truf'aut. 

Valay. 

Verneyras 

Viard. 

Viatte. 

Vicllette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer, 

Mile Weber. 


Basses- 


Louis). 


{Maurice} 


"Île. 





Yvon. 
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N'ont pas pris part au vote: 


Allonneau 

Amiot (Octave). 

Apithy 

Aragon (d’). 

Arnal 

Aubame. 

Auban 

AuDryY. 

Audeguil 

Bediou. 

Baurens. 

Bayrou, 

Bèche. 

Bianchini. 

Billères. 

Binot 

Edouard Bonnefous 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum 

Cadi (Abdelkader). 

Capdeville 

Capitant (René). 

Cartier {Marcel). 
Drôme 

Castellani 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Chaze 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Clostermann 

Condat-Mahaman, 

Cordonnmier 

Coulibaly Ouezzin. 

Dagain 

Damas. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Mme Degrond 

Deixonne 

Depreux (Edouard). 





Derdour. 
Lesson. 
vezarnau]ds 
Diallo (Yacine). 
DoutrelloL. 
braveny. 
DuUrrcux. 
Dusscaulx, 
Evrard 
Faraud 
Félix-Tehicaya. 
Florand 
Froment 
Furaua. 
sernez 
üervolino. 
(Godin. 
uorse 
uouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard Gilles). 
Hïuesdon 
Guille 
Guissou (Henri), 
Guitton 
GUVON Jean- 
Raymond), 
Harman: Dicri 
Henneguelie 
Horma Ould Babana 
Houphouel-Boigny, 
Husses. 
jaquet 
louve (Géraud;. 
Kautfimann. 
Khider. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lacoste 
Lan;arque-Cando 
Lamine Debagnine. 
Lamine-Gueye 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Le Bail 


1 


Gironde. 





Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Legendre. 

Mme Lempereur. 

Lespès 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard., 

Lisette 

Livry-LeveL 

oustau. 
.harles Lussy. 
Mabrut 

hMaibtrant 

Mamadou Konate. 

Mambs Sano. 
Marune. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet. 

Maver (Daniel), Seine. 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Médecin 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Mezerna. 
Michelet. 

Milcent. 

MinJoz 

Mokhtari. 

Monden 

Nazi honi. 

Ninine. 

Nisse. 

Noguères 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewsk) 

‘hilin (André). 
'jerre-Grouês. 

Pineau 

Poirot (Maurice). 

Voulain 

Pourtier. 


(André). 


inûre- 








Prigent (Tanguy) 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raulin-Laboureur de) 

Reeb. 

Regaudie. 

Ricou. 

Rincent. 

Rougier. 





Saïd Mohamed Cheikh 

süravane Eainbeis 

schmitt (René), 
Manche. 

Scgelle. 

senighor. 

SLvandre. 

Sion. 

Sissoka (Fily Dabo). 

Terrenoire. 





Theetten. 
Valentino. 

Vée Gérard). 
Jen 

ery Emmanuel}, 
Webnèr. D 
Weill-Raynal, 
Wolf 

Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


M:le Rosquier. 
MM. 
Geboril. 


Lalle 
Nacgelen (Mar“el). 


Quilici. 
Villard. 


N’ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 


des votants. ..sssortéitassdesssetsias. 


Majorité absolue.....sscsossossoscccssccsesecccce 239 


Pour l’adoption......scssssssesces 178 


Centre 


Mais, après vérifiation ces nombres ont été reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin U-dessus. 
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SOMMAIRE 
4. -- Procès-verbal. 
2. — Excuse et congé. 
4- Demande d'inierpellalion. 
& — Crédits des services civils pour J'exercice 1%1 {Educalion natio- 
nale). — Suile de la discussion d'an projel de Hi. 

Art. jer — Etat A (suite). 

Cuap. 1140 (suite). 

Amendement de Mlle Rumeau: Mile Rumeau. — Retrait. 

Amendements de M. Schaufller et de Mme José Dupuis, soumis 
à discussion commune: M. Schauffier, Mmes José Dupuis, Lein- 
pereur, MM. Simonnet, rapporteur pour l'éducation nationale ; 
P-C. Lapie, ministre de l'éducation nationale; Mile Lamblin. — 
Strulin: pointage. 

Amendements de M. Jean Masson et de M. Giovoni, soumis à 
discussion commune : MM. Chassaing, Simonnet, rapporteur; le mi- 
nisire de J'éducation nationale, Billères. — Adoption. 

Amendement de M. Boutavant: MM. Thamier, le ministre da 
l'éducation nationale, — Retrait. 

Amendement de M. Thamier: MM. Thamier, le ministre de l'édu- 
ca'ion nationale. — Retrait. 

MM. Simonnet, rapporteur; le ministres de l'éducation nationale. 

L'arlicle est réservé. 

ühap. 412%: adoption. 

Chap. 1130. 

Amendement de M. Signor: MM. Signer, Simonnet, rapporteur; 
le ministre de l'éducation nationa:e, — Adoption. 

Amendement de M. Pronteau: MM. Thamier, Simonnet, rappor- 
eur, le ministre de l'éducation ualionale, Mme Lempereur. — 
Retrail. 

Adoplion du chapitre modifié. 

Chap. 1440. 

Amendement de Mile Rumeau: Mile Rumeau, MM. &imonnet, 
rapporteur; le ministre de l’éduvalon nationale, — Retrait. 
Amendements de M. Signer et de M. Bilières, soumis à discus- 
sou commune: MM. Signor, hiltères, Simonnel, rapporteur; 1e 
ministre de l'éducation nationale, — Adoption. 

Adoplion du chapitre modifié. 

Chap. 1410 (précédemment réservé). 

Résultat du scrutin sur les amemtements de M. Schauffier et dc 
Mme José Dupuis: rejet. 

Adoplion du’chapitre modifié. 

Chap. 1450: Mme Lempereur, MM. Simonnet, rapporteur; le 
Minisire de l'éducation nationale, Mme Charbonnel — Adoption. 

Chap. 1460 à 1490: adoption. 

Chap. 1500: MM, Finet, Morice, secrélaire d’Elat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. — Adoption. 

Chap. 1510: adoption. 

Chap, 1520. 

MM, Albert Masson, le secrélaire d'Elat à l'enseignement tech- 
Nique, Finet 


pAmendement de M. Albert Masson: MM. Albert Masson, Marcel 
a rapporteur pour l’enseignement lechnique: le secrétaire 
€Elal à l'enseignement technique, Finet. — Adoption 





Amendement de M. Rosenblatt: MM. Albert Masson, Marcel Pavid, 
rapporteur; le secrélaire d'Elat à l'enseignement lechnique, Finel. 
— Rejet, au scrulin. 

Amendement de M. Boutavant: MM. Thamier, Marcel Pavid, rap- 
porteur; le secrélaire d'Elat à l’enseignement technique, — Adop- 
tion. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 1530: adoption. 

Chap. 1510. 

MM. Albert Masson, Finet, Marcel David, rapporteur; ke seoré- 
taire d'Elat à l’enseignement technique; Hillères, 

Amendement de M. Jean Masson: MM. Billères. Retrait, 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 1550. 

MM. Finet, le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique 

Amendement de M. Albert Masson: MM. Albert Masson. Marcel 
David, rapporteur; le secrétaire d'Etat à l’enseignement tes 
— Rejet. 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 1560. 

Amendement de M. Albert Masson: MM. Albert Masson, Marcel 
David, rapporteur; le secrétaire d'Etat à l'enseignement tecliiq ut 
— Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1570: adoplion. 

Chap. 1580: MM. Airoldi, Marcel David, rapporteur: le secrétaire 


d'Etat à l’enseignement technique, Zigliara. — Adoption. 
Chap. 1590: adoption. 
Chap. 1600: M. Marcel David rapporteur, — Adoption du chapitre 


avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1610 à 163: adoption. 

Chap. 1640. 

Amendement de M. Faraud: M. Marcel David, rapporteur; Mure 
Lempereur. — Satisfait. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre, 

Chap. 1612: adoption. 


Chap. 1650: MM. Airoldi, le secrétaire d'Etat à l'ensegneiment 
technique. — Adoption, 


Chap. 1660: Mme Lempereur, M. le secrétaire d'Elal à l'ensci- 
gnement technique. — Adoption. 
Chap. 1670: M. Airoldi. — Adoption. 


Chap. 1680 à 182): adoption. 

Chap. 1830. 

M. Simonnet, rapsorleur; Mme Lempereur, M. le ministre de 
l'éducation nationale. 

Adoplioen du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1810 à 200: adoption, 

Chap. 200. 

Amendement de Mme Charbonnel: Mme Charbonnel, M. le 
ministre de l'éducation nationale. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 2060 à 2180: adoption. 


Chap. 2190: Mlle Lamblin, M. le ministre de l'éducation nalio- 
nale. — Adoplion. 
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Chap. 2200 à 2220: adoplion. - 
Chap. 22%. [Article 1* (suite).] 

Amendement de M. Cogniot: MM. Thamier, Simonnet, rappor- 


teur; le ministre de l'éducation nationale, — Retrait, 
Adoption du chapitre. 
Chap. 2210 à 2270: adoption. 
Chap. 2280: MM. Finet, le 
Adoption 


Chap. 2290 à 2970 


de l'éducation nationale. — 


° 1 
inisire 


adoption. 


Chap. 2380, 

Ainendement de Mlie Rumeau: Mile Rumeau, MM. Viatte, 
Simonnet, rapporteur; Mme Lempereur, M. le ministre de l'édu- 
cation nationale Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 2390: Mile Lamblin, M. le ministre de l'éducation natio- 
nale. Adoplion 


Chap, 2100 et 2310: 


Chap. 2520 


Amendement de M. Sisnor: MM. Signor, Simonnet, rapporteur; 
le ministre de l'éducation nationale, — bemande de scrutin. 
Renvoi de la suile de la discussion à Ja prochaine séance. 
5, — Iépot de lettres reclificalives, 
6, — Dépôt de rapport 


2, — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


at ln 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal &2 la première séance de 
ce jour a été aftiché et distribué, 
Il n'y a pas l'observation ?.… 
Le proct verbal adopté, 
silist 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M Louis Marin s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la deuxième séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau 

Confiwmément à l 
gvis à l’Assemblée. 

Il n Y à l’ 


Le congé est accordé. 


est d'avis d'accorder ce congé. 
12 du règlement, 


rticle je soumets cet 


pas da 


EE 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


le président. J'ai reçu de M. Lamine-Guève une demande 
sur les mesures prises ou envisagées par le 


{1 si 


d'interpeila 


Gouvernement en vue de parer aux conséquences des cam- 
pagnes l'excitation qui, sous prétexte de defendre les repré- 
sentants d'une religion à l'égard desquels les populations de 
l'Afrique occidentale française ont toujours témoigné d’un 
large esprit de tolérance et de compréhension, ne peuvent 
1boutir qu'à dresser les uns contre les autres des groupements 
ethniques ou confessionnels anjnés de la seule préoccupation 


vivre en parfaite harmonie dans le respect de leurs droits 

| mutuels, sous l'égide du Gouvernement de 
appliquant les mêmes lois à tous les citoyens 
ou de statut personnel. 


la République 
#&ns discrimination d'origine 
La date du ultérieurement, 


débat sera fixée 


dé lues 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
EDUCATION NATIONALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Education nationale) [n°s 11037, 12695 et additif (état B 
12923], 


alinext )» 





ETAT A (suite.) 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée a commencé la dis 
cussion du chapitre 1410 de l'état A annexé à l’article 4er, 

Je rappelle que ce chapitre est ainsi libellé et doté: 

« thap. 1410. — Ecoles primaires élémentaires. — Traitgs 
ments du personnel titulaire, 61.961.742.000 francs. » 

Mile Rumeau a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à Mile Rumeau, 


Mile Marcelle Rumeau. La question à élé traitée ce matin. 


M. le président, Vous n'insistez pas ?.… 

L’amendement est retiré. 

M. Schauffler à présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, Je crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Schauffler. 


M. Charles Schauffler. Moi amendement a pour but de Tape 
peler une fois de plus à M. le ministre de l’éducation natio- 
hale l’anomalie de la situation qui est faite aux instituteurs et 
institutrices des écoles élémentaires qui remplissent des fonc- 
tions de directeur ou de directrice et à qui on refuse le grade 
auquel ils ont droit. 

Nous savons tous leur mérite et leurs lourdes responsabilités. 
Certains d'entre nous les ont même reconnus officiellement 
puisqu'ils ont considéré que la décharge de classe devait être 
décidée à leur bénéfice. Je rappelle qu’une proposition de loi 
a été déposée dans ce sens. 

C'est pourquoi je suis étonné que la mesure qu'ils réclament 
se heurte à une telle opposition de la part de votre ministère, 

Cette opposition s'est manifestée récemment encore. On ne 
comprend pas que les directeurs, qui sont légalement consti- 
tués en syndicat depuis 1949, ne soient pas représentés au 
comité technique paritaire spécial qui travaille en ce moment 
à l'élaboration du statut du personnel de l’enseignement du 
premier degré et qui doit clore ses travaux ces jours-ci. 


Mme José Dupuis. Voulez-vous me permeltre de vous inter. 
rompre mon cher collègue ? 


M, Charles Schauffler. Je vous en prie. 


Mme José Dupuis. Je 
permis de l'interrompre. 

Je voulais seulement informer l’Assemblée et M. le ministre 
que j'ai déposé un amendement sur le même sujet, 

Si M. Schauffler y consent, son amendement et le mien pour- 
raient être soumis à une discussion commune, 

M. Schauffler défendant la même cause que moi-même, j'en- 
registrerai avec plaisir le succès de son amendement. Mais je 
crois inutile d'instaurer deux discussions sur le même objet, 


remercie M. Schauffler de m'avoir 


M. Charles Schauffler. Je r>mercie Mme Dupuis de son appui 
très précieux et je consens volontiers à ce que son amende- 
ment soit joint au mien, 

Je donnerai done à mon amendement un double but. D'abord, 
vous faire connaître, monsieur le ministre, le désir nette- 
ment exprimé par l’Assemblée de voir accorder à ces fonc- 
tionnaires le grade qu'ils revendiquent légitimement, d'autre 
part vous inviter à convier les directeurs à participer aux tra- 
vaux du comité technique et, en tout état de cause, à ne 
pas ratifier les décisions qui auraient pu être prises par ledit 
comité avant d'en avoir conféré avec le syndicat des directeurs 
sur le point particulier qui les concerne. 


M. le président. J'appelle donc l'amendement de Mmes José 
Dupuis et Francine Lefebvre, qui peut être soumis à une dis- 
cussion commune avec celui de M. Schauffler. 

Cet amendement tend à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 1410. 

La parole est à Mme Lempereur, contre les amendements. 


Mme Rachel Lempereur, Si nous avons le devoir de défendre 
les directeurs d'école, et plus exactement la direction d'école, 
au même titre que nous défendons l’enseignement tout entier, 
si nous avons pour mission de faire en sorte que le QHRRMPE 
chef d'établissement soit à même de diriger son (établisssmens 
tant au point de vue pédagogique qu'administratif, il n'en + 
pas moins vrai que, dans le domaine revendicatif, c'est au . 
de leurs organismes qualifiés que peuvent être défendues 
légitimes préoccupations de ces directeurs, 
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ill à 

Rien ne serait pire que d'ouvrir la voie au corporatisme le 
plus absolu: aujourd'hui, un syndicat des directeurs d'école ; 
demain, un syndicat des cours complémentaires; ensuite, un 
syndicat des Jeunes, puis un autre syndicat des enseignants 
agricoles ménagers et ainsi de suite, 

Vous voyez d'ici quelle dispersion et quelle’ perte des forces. 

La formule à retenir est celle que nous avons toujours 
adoptée ici lorsque nous avons envisagé la représentation des 
organismes de défense des intéressés au sein des commissions 

aritaires, les syndicats représentatifs. Les directeurs et direc- 

jces d'école ont leur place au sein de l'organisme central du 
syndicat de l'enseignement et peuvent facilement et largement 

défendre leur point de vue. Non seulement ils le peuvent, 
pnais ils le doivent, 

Mais, jusqu’à nouvel ordre, le groupe socialiste considère qu'il 
ne peut être retenu une véritable défense de la direction d'école 
gous une forme tendant vers le corporatisme le plus étroit. 

Cela dit, nous reconnaissons et nous répétons que nous ferons 
dans l'avenir comme nous avons fait dans le passé: nous dé- 
fendrons, Sous la forme appropriée, le PROPRES de la direction 
d'école, base du bon fonctionnement de l’école elle-même, et 
veillerons à ce que soient fixés ses. droits et ses devoirs, ses 
prérogatives et ses obligations. C’est pourquoi nous nous pro- 
nepçons pour la recherche vers l'établissement d’un statut de 
lh direction d'école, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour l'éduca- 
tion nationale. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. 11 semble difficile à 
h commission des finances que l'Assemblée décide et impose 
aux fonctionnaires à quel syndicat, appartenant où non à une 
cbtrale, ils doivent s'affiller pour défendre leurs légitimes 
revendications, 

I y a là une confusion entre l’action syndicale et l'action poli- 
tique, qu’ii nous ‘est ‘très difficile d'admettre, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de Téducalion nationale. Ta 
question du statut des directeurs est actuellement à l'étude; 
elle est soumise à l’examen des commissions compétentes, 

Quant à leur représentation au comité technique, elle est 
subordonnée au caractère représentatif de leur syndicat, confor- 
mément à la loi, 

Puisque j'ai la parole, je réparerai un oubli que j'ai commis 
te matin, dans la deuxième partie de mon intervention, en 
ce qui concerne le nouveau corps des intendants. 

Le statut intervenu le 19 décembre 1950 a défini les conditions 
d'intégration des fonctionnaires des anciens corps dans le nou- 
veau corps des intendants. C’est ainsi que certains fonction- 
naires, appelés « intendants » depuis janviér 1940, mais dont 
les traitements n'étaient pas différents de ceux des économes, 
pont pas pu être intégrés dans le nouveau corps des intendants, 

Toutefois, des mesures transitoires ont été prévues spéciale- 
ment à leur intention, leur réservant, pour des nominations par 
listes d'apitude, 50 p. 100 des postes d'intendant devenus 
acants. 

En ce qui concerne les sous-intendants non licenciés du second 
degré, S0 p. 100 ont été intégrés dans le nouveau cadre des 
Sous-intendants, mais gardent vocation à des postes d'économe 
avec le mème traitement, 


M. le président, La parole est à M. Schauffler, 


M. Charles Schauffler. Je prends acte des déclarations de M. le 
Ministre. Mais, comme je voudrais que la volonté de l’Assemblée 
hâtionale fût clairement marquée, je demande un serutin public 
sur mon amendement, 


M. le président, La parole est à Mile Lamblin, pour répondre 
à lx commission, 


Mile Solange Lamblin. Répondant à la commission, j'en profi- 
lerai, si vous le voulez bien, pour prendre acte de la réponse 
de M. le ministre en ce qui concerne les intendants. 

Cependant, ceux qui ont à cœur de soutenir les justes inté- 
rêts des membres de l’enseignement et en particulier des inten- 

nls ne sauraient se satisfaire de mesures qui lèsent de 
dçon vraiment inadmissible un corps qui, rappelons-le, pen- 
dant les cinq dernières années, a eu la charge de nourrir la 
Jeunesse, non seulement dans nos internats, mais dans les 
demi-pensions, et a eu, de ce fait, un rôle trés malaisé,.. 


M. le ministre de l'éducation nationale, C'est très vrai, 


. Mlle Solange Lamblin, … en raison des difficultés matérielles, 
el financivres, 





# 





Vous savez, monsieur le ministre, que ies intendants ont da 
rendre sur eux des mesures qui n'étaient pas toujours ofticiel- 
ement prévues, Ils l’ont fait parce qu'il le fallait, et à leurs 
risques et périls. 

Il y à plus. Des jeunes gens se sont engagés dans une 
carrière suivant des modalités qui étaient prévues de pait et 
d'autre, d’un côté les intéressés, de l'autre l'adminiétralion, 
Ils ont passé des concours, obtenu des titres. Et quand ils arri- 
vent au terme de leur carrière, on leur dit: Nous changeons 
la règle et, de ce fait, vous ne pourrez pas aller jusqu'au point 
où vous aviez compté pouvoir arriver, 

Cela, monsieur le ministre, s'appelle changer la règle du jeu 
alors que la partie est engagée. 


M. René Billères. Très bien! 


Mile Solange Lamblin. 11 s'agit là de la diguité d'un corp de 
fonctionnaires parmi les plus honoralbles, 

Changer la règle du jeu au milieu de la partie, cela s'appeïle 
tricher, monsieur le ministre, et tricher de Ja facon, à mon a 


ja plus ignominieuse. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Oh! mademoisell: 


Mile Solange Lamblin. Je maintiens, Je vous assure, monsieuf 
le ministre, que personne parmi les universitaires ne pourra 
accepter que la carrière de certains d’entre eux se lermine dans 
l'injustice et dans l’amertume. 

En ce qui me concerne, je le dis nettement, jamais je n'ac- 


cepterai cette situation. 

M. le président. J2 mets aux voix l'amendement \ 
M. Schauffler et de Mmes José Dupuis et Lefebyr 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin’est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des voles \ 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il x 1 
de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé uit ro 
ment. 

En attendant le résultat de cette opéra l’Assemh VOL 
dra sans doute poursuivre la discussion, (Assentiment 

M. Jean Masson a présenté un amendement tenda \ I 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du chapitre 1410 

La parole est à M. Chassaing, pour défendre cet amendement, 

M. Eugène Chassaing, M. Jean Masson vant dû 
après avoir très assidûüment suivi ces débats, m'a chars 
défendre son amendement, dont l'objet réel est d'attire 
tention de M. ie ministre de l'éducation nationaïe sur là situa- 
tion des instituteurs chargés d’écoles à classe unique rCIri- 
née et, particulièrement, de ceux qui exercent dans des - 


munes classées déshéritécs, 


L'instituteur chargé d’une école à classe unique il 
fait, des responsabilités de direction inconnues des maitres qui 


exercent dans des écoles comprenant plusieurs classes, Sur le 
plan administratif, comme sur celui des relations ave 
parents d'élèves, il est un véritable directeur d'école, I ser 
par conséquent, logique et équitable de le faire bénélicier du 


supplément indiciaire de cinq points accordé aux directeurs 
d'école à deux classes, 


Ce redressement indiciaire paraît d'autant plus souhaitable 
qu'il est urgent, pour des raisons de recrutement et de stabi- 
lité, de donner aux maîtres qui exercent dans les petites commu- 
nes rurales une rémunération en rappor vi le sentiment 


qu'ils ont de la mission de l'école publique et 
responsabilités, 


Ce redressement apparaît plus nécessaire encor 
de deux écoles spéciales géminées, qui constituent alor 
école à deux classes mixtes dont la direction est assurée pu 
l’un des instituteurs sans que, jusqu'ici, le bénéfice r&rmal de 
la majoration indiciaire de cinq points lui ait été reconnu. 

En ce qui concerne les communes classées déshéritées v à 
lieu de rappeler que la loi du 27 février 1918 dispose dans 


article 6: 

« Un décret réglera notamment Jes conditions partieu‘ières 
d'application aux fonctionnaires et agents d° L'Elat résidant 
dans les communes classées déshéritées, » 
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Or, depuis trois ans, malgré de nombreuses interventions du 
evndicat national et de la commission de l'éducation nationale 
auprès de M. le ministre, aucun changement n’est intervenu 
dans la situation des instituteurs exerçant dans les communes 
déshéritées, 


Mme Rachel Lempereur, C'est exact, 


M. Eugène Chassaing. 11 s'agit, le plus souvent, de jeunes 
maitres qui ne songent qu'à quitter au plus tôt leur poste en 
raison de leur situation défavorisée. L'instruction des enfants 

uffre de ces changements continuels d’instituteurs, qui font 
aussi le désespoir des parents et des municipalités intéressées. 

ll importe done de remédier à un état de fait préjudiciable 
aussi bien aux maîtres qu'aux éièves. Le meilleur moyen est 
de faire paraître le décret prévu par l'article 6 de la loi du 
97 février 1948, qui accordera le bénéfice de l'indemnité de rési- 
dencre aux instituteurs exerçant dans les classes déshéritées. 
C'est sui point particulier que j'appeile l'attention de M. le 
ministre. 

L'amendement de M. Masson a done pour objet d'obtenir l’ap- 
plication intégrale de la loi du 27 février 1948 dans les condi- 
lions prévues dans son article 6. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission acceple 
.s 
à alnt ndement 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 

pte également l'amendement. 
M. Chassaing le sait sans doute déjà, c'est le ministère 
de l'éducation nationale qui a pris l'initiative du reclassement 
| int dans des communes classées déshé- 


ues 10 lionnaires exerce 
rités, Mais cette affaire nous dépasse et nous ne pouvons la 
régler qu'en liaison avec les départements ayant également des 
fonctionnaires dans des situations analogues, c’est-à-dire le mi- 
des finances pour les douaniers et le mimstère des pos- 

tes, télégraphes et téléphones pour les postiers. ù 

J' ple d l'amendement dont l'adoption m'aidera dans 
D) eu 110 s 


M. le président, La parole est à M. Billères. 

M. René Billères, Je m'associe d'autant plus volontiers aux 
observations de mon ami M. Chassaing que les propositions 
il vient de présenter en faveur des maîtres d'école à classe 
unique où géminée ont été prises à l’unanimité par la, commis- 

de l'éducation nationale, qui a entendu ainsi marquer son 

11 l'une stabilité plus grande de l’enseignement dans les 

mmunes déshéritées, garantie essentielle de l'efficacité com- 
hnlète de l’école 

M. Arthur Giovoni. Monsieur le président, l'amendement que 

léposé a le même objet que celui de M. Jean Masson. 


M. le président. J'appelle donc, en discussion commune, avec 
‘amendement de M. Jean Masson, celui de M. Giovoni, qui tend 
luire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1410. 

Je mets aux voix l'amendement commun de M. Jean Masson 
et de M. Giovoni. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


l'é 


M. le président. M. Boutavant a déposé un amendement ten- 
lant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1410. . 

La parole est à M. Thamier, pour défendre cet amendement. 

M. Henri Thamier, M. Boutavant avait déposé son amendement 

\ vue d'obtenir du Gouvernement l'engagement que celui-ci 
vient de prendre quant à la situation des maîtres à classe 
u1) que. 

Je n'insiste donc pas pour cet amendement, puisque nous 
ivons l'assurance que le changement d’indice va être opéré 
incessamment. Mais je profite de la parole qui m'est donnée 
pour présenter quelques observaticns. 

En premier lieu, qu'envisage-t-on de faire pour le réemploi 
des enseignants malades ? 

Le groupe communiste a déposé, sous la signature de M. Tour- 
taud, uae proposition de loi relative à l'utilisation, dans divers 
postes ressortissant au ministère de l’éducation nationale, des 
nseignants relevant de maladie, sortant de sanatorium ou 
evenant de congé de longue durée, Nous savons, certes, que 


[e) 


recteur, après consultation 





la plus grande prudence est de rigueur quand il s’agit de 
mettre en contäct les enfants avec d'anciens malades. Mais nous : 
estimons que des emplois de bureau relevant des inspections 
académiques, des secrétariats d'école normale, de l'inspection 
primaire, de l'hygiène scolaire, pourraient être mis à la dispo 
sition de ce personnel. 

ar ailleurs, il faudrait créer, dans les sanatoriums, d’autres 
postes qui pourraient être réservés presque exelusivement à 
ces maitres malades. 

Nous serions heureux d'obtenir du Gouvernement des préci- 
sions à cet égard. 

En terminant, je voudrais évoquer un problème qui à soulevé 
une ardente polémique et une grande émotion dans le per- 
sonnel enseignant, ainsi que parmi les parents d'élèves, Je veux 
parler de la question des vacances scolaires, sur laquelle je 
désire également connaître la position du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l’éducation nationale. Sur je premier point 
soulevé par M. Thamie;, je rappelle que le ministère s’est cons- 
tamment efforcé de placer les fonctionnaires membres de l’en- 
seignement, malades, soit dans des inspections académiques et 
primaires, soit au centre de cours par correspondance, soit 
dans d’autres emplois, en particulier dans les sanatoriums où, 
en effet, la création de postes devient indispensable, 

Sur le deuxième point, un grand mouvement d'opinion s’est 
manifesté en faveur d’une modification de la date des vacances 
scolaires: on a exprimé le vœu qu’elles commencent le 4 juil- 
let et que, par voie de conséquence, la rentrée s'effectue le 
15 septembre. Il va de soi que ce mouvement a provoqué des 
réactions cordraires. 

Les propositions de loi ou de résolution déposées dans les 
deux Assemblées ont insisté sur les avantages touristiques de 
la réforme. Pour notre département, ce sont les points de vue 
pédagogique et social qui priment, le développement de colo- 
hies de vacances, d’une part, d'autre part, congés payés 
des parents, ayant amené une transformation importante de la 
vie sociale. 

Il importe que les enfants puissent aller en vacance à 
l’époque où leurs parents prennent leur congé payé, et durant 
une période propice aux activités de plein air. 

J'ai consulté la section permanente du conseil supérieur de 
l’éducalion jationale et je vais prendre, mercredi prochain, 
l'avis du comité technique paritaire sur une expérience limitée. 

J'ai considéré, en effet, malgré le vote d’une résolution par 
le Conseil de la République, qu'on ne pouvait se lancer dans 
une expérience nationale avant que le conseil supérieur tout 
entier — et non pas seulement sa section permanente — ait 
pu donner ser avis. 

Cette expcrience limitée, j’ai demandé à deux recteurs de la 
faire. J'ai chcisi, à cet effet, les académies de Rennes et de 
Nancy, de caractères extrêmement différents, l’une agricole et 
waritine, l’autre à prédominance industrielle. 

Ces expér'ences ne seront ue exactement les mêmes, Chaque 

e toutes les organisations Jocales 
intéressées, verra quelles sont les possibilités. 

Telle est la situation, J'ajoute, beaucoup plus pour l’opinion 
que pour les membres de l’Assemblée, qui connaissent dans 
quelles conditions sont prises les décisions, qu'il ne suflit 
pas de décider, dans un arrêté ou une circulaire, que les 
vacances comimenceront à une date déterminée. Voilà trois ou 
quatre mois qu’au sein de mon département et en liaison avec 
mon collège de l’enseignement technique, en réunissant à 
plusieurs reprises les directeurs et les personnalités eompé- 
tentes,‘nous âavons mesuré combien la question était complexe, 
et quels problèmes elle soulevait, notâmment pour la date des 
Cxanmens, 

La 1éforme conduirait, en effet, à avancer les épreuves du 
baccalauréat. Dans le domaine de l’enseignement technique se 
pose la qu?stion des stages, qui est d'importance. D'autre part, 
le mouvement des professeurs de tous ordres doit être fait en 
temps utile en vue de la rentrée de septembre. Enfin, pour 
l’ensemble de la population, il existe un certain nombre d’ha- 
bitudes et c’exigences: la vendange dans certaines régions, la 
récolte des pommes de terre dans d’autres, voire la chasse. 


Ce sont donc des décisions qui paraissent simples, mais. qui, 
si on les traite en simpliste, risquent de se retourner contre 
le désir des intéressés. 

Pour me résumer, après les consultations nécessaires, une 
expérience sera faite cette année dans deux académies. Selon 
les résultats obtenus sur Jes plans du fonctionnement de l'en- 
seignement, des examens, de in situation des maîtres, du bien- 
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être des élèves, des congés payés, de l’organisation des colonies 
de vacances, et aussi du tourisme, l'opinion pourra, l’année 
prochaine, formuler un jugement. Les conseils universitaires 
et les organisations professionnelles et syndicales intéressées 
pourront prendre posilion et apporter le bénéfice de leurs obser- 
vations à celui qui sera, alors, ministre de l’éducation nationale. 
(Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier, Je remercie M. le ministre des explications 
très complètes qu'il a fournies sur les deux sujets que j'ai 
évoqués. 

Je prends bonne note de son engagement à l’égard du person- 
nel malade et aussi de sa position en ce qui concerne les vacan- 
ces scolaires. Sur ce dernier point, j'insiste pour que, sur le 

jan national, aucune décision ne soit prise sans l'avis très 
autorisé du conseil supérieur de l'éducation nationale, des orga- 
pisations professionnelles et des associations de parents d’élè- 
yes. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous retirons notre 
amendement. 


M. le président. L’amendement de M. Boutavant est retiré. 


M. Thamier a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1410. 


La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. En présentant cet amendement, je tiens 
gincister sur la nécessité de reclasser plusieurs catégories du 
personnel ænseignant, notamment les professeurs et les direc- 
teurs de cours complémentaires. Je ne reprends là, d’ailleurs, 
qu'une proposition qui a réuni l’unanimité à la commission de 
Jéducation nationale et que tous nos collègues présents 
approuveront cértainement. 

La commission de l'éducation nationale avait demandé que 
les professeurs de cours complémentaires, dont l'indice de fin 
de carrière est de 400, puissent prétendre à l'indice 440. 

Mes observations porteront davantage sur la situation faite 
aux directeurs de cours complémentaires. 

Si un professeur de cours complémentaires peut atteindre 
l'indice 400 après douze ans d’enseignement, il faut reconnaître 
qu'il n’est pas normal qu'aucun avantage ne soit pratiquement 
accordé au directeur d'un cours de cinq à neuf classes, qui 
ne bénéficie pas lui-même de l'indice 400. Responsable de 
trois ou ba classes, un directeur de cours complémentaires 
n'est parfois qu’à l'indice 390. V 

Il serait naturel, ainsi que l’a proposé la commission de 
l'éducation nationale, de s'orienter vers un rajustement des 
indices qui pourraient atteindre 430 pour tout directeur de 
cours complémentaires à quatre sections ou de quatre-vingts 
élèves au moins et pour tout directeur responsable, en outre, 
d'un centre d’apprentissage, l'indice 420 étant attribué à tout 
directeur de cours complémentaires qui ne réunirait pas les 
deux conditions ci-dessus. " 

Nous aimerions — là encore, je ne suis certainement pas le 
seul à exprimer ce désir — connaître l'opinion du Gouverne- 
ment, 


M le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement ? 


M. Marcel David, rapporteur. La commission s’en remet à la 
Sagesse de l’Assemblée, 


M, le président. La 


| parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. ; 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je peux donner à 
l'Assemblée une indication. 


A la date légale, nous avons transmis au conseil supérieur de 
la fonction publique des propositions dans le sens qui a été 
indiqué tout à l'heure, c'est-à-dire, pour les professeurs de 
cours complémentaires, l'indice 410, et pour certains direc- 
teurs, l'indice 430, 


Poe le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
lamier ? 


M. Henri Thamier, Je n'insiste pas, monsieur le président, 
M. le président. L'imendement est retiré. 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


j 





—.——“— 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, J'ai une observation 
à- présenter concernant le traitement des instituteurs rempla- 
çants, notamment dans le département de la Seine, où ces 1ns- 
tituteurs sont astreints à des stages de formation profession 
nelle à l’école normale d'Auteuil. 


Nous avons dit ce matin très fermement quelle était notre 
position à l'égard des élèves des écoles normales primaires qui 
n'ont pas été dans l'enseignement avant d'entrer à l'école nor- 
male. 

Aussi ferme est notre position vis-à-vis de ceux qui ont été 
auparavant dans l’enseignement, comme remplaçants, et qui 
sont astreints à un stage. 

La règle traditionnelle en cette matière — et nous pourrions 
citer de nombreux exemples — veut qu'un fonctionnaire qui 
entre dans une école conserve, dans la plupart des cas, son trai- 
tement antérieur. 

Le fait d'entrer à l’école ne doit être pour lui la cause d'au- 
cune diminution de son traitement, 

Monsieur le ministre, nous serions heureux que jes institu- 
teurs remplaçants, qui sont en stage de formation profession 
nelle et, notamment, ceux qui sont à Paris où l'indemnité de 
résidence est beaucoup plus élevée qu'ailleurs, conservent, pen- 
dant leur stage, un traitement égal à leur traitement antérieur 
à ce stage. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de 1 éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Pendant la durée du 
stage de formation professionnelle dans une école normale, les 
instituteurs auxiliaires | 


remplaçants ont la qualité d'élève 

maître de quatrième année, 
En conséquence, ils doivent percevoir le traitement et les 
indemnités prévues par le décret du 17 décembre 147, relatif 


à la rémunération des élèves maitres de quatrième année, 

IL convient d'observer d'abord que si, pendant la même année, 
ils restaient à la disposition de l'inspection d'académie, ils 
pourraient courir le risque de ne pas être employes de façon 
continue, alors que, présents à l'école normale, leur rémunéra- 
tion couvre l’année entière. 

Ensuite, il faut observer qu'ils ont acquis effectivement la 


qualité d'élève maître et la priorité pour la titularisation, ce 
qui les avantage par rapport aux autres auxiliaires, même à 
égalité de titres et d'ancienneté. 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. En répondant à la commission, je ferai 
gagner du temps à l'Assemblée. J'ai, en effet, déposé un amen- 
dement au chapitre 1430... 

M. le président. Monsieur Thamier, vous pourrez défendre 
votre amendement au moment où le chapitre 1430 sera mis en 
discussion. 

La parole est à M. le ranporteur, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Nous ne sommes pas 
d'accord sur l'interprétation de M. le ministre et nous Jui 
demandons de vouloir bien revoir cette question qu | 
leurs, au point de vue budgétaire, une très faible incidence, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Volontiers, 


M. le président. Le chapitre 1410 est réservé jusqu'à la procla- 
mation du résultat du pointage en cours sur l'amendement 
commun de M. Schauffler et de Mmes José Dupuis et F1 
Lefebvre. 

« Chap. 1420. — Ecoles primaires élémentaires, 
ration des instituteurs et institutrices intérimaires, 1 
lions 644.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?... 


d1} 


Rémuné- 
S1 mil- 


Je mets aux voix le chapitre 1420, 
(Le chapitre 1420, mis aux voix, est adbpté.) 


M. le président. « Chap. 1430. — Fcoles primaires élémen- 


taires.. — Frais de suppléance, 2.250.000.000 de francs 

M. Signor a déposé un amendement tendant à réduire Ge 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Signor, 

M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, nous notons à ce cha- 


pitre, au titre des mesures nouvelles, une augmentation «ie 
86.506.000 francs. 

















3734 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 21 AVRIL 1951 
C'est un progrès sur 1950, mais nous sommes au regret de M. Alain Signor. Monsieur le ministre, j'ai bien pris soin 
constater que ce crédit est loin de correspondre aux besoins de noter, au début de mon intervention, que le crédit de ce 


du service. 

On sait combien ont été difficiles les fins d'années 1948-1949 
et 1949-1950. Dans beaucoup de départements, il a été impos- 
sible, faute de crédits, de remplacer des centaines d’institu- 
teurs malades ou d’institutrices en congé de maternité. 1} aurait 
fallu 300 millions de francs environ pour assurer toutes les 
suppléances nécessitées par les mises en congé. 

C'est dire que, malgré l'amélioration prévue, nous serons, 
en 149%51, loin de compte, et que nous pouvons d'ores et déjà 
prévoir de sérieuses difficultés. 

Mon amendement a donc une première signification, celle de 
protester contre l'insuffisance du crédit. 

H en a une seconde. Hier matin, l’Assemblée a adopté sans 
débat le statut des suppléants. Nous avons voté cette loi 
parce qu'elle marque un progrès, Mails nous ne perdons pas 
de vue ses insuffisances, qui ont fait dire avec raison qu'eile 
donne aux suppléants un statut au rabais. 

L'initistive de la réforme, je le rappelle, revient au groupe 
communiste qui avait déposé une proposition de loi Garaudy, 
sous le n° 688, le 21 février 1947, Mais il y a loin de notre 
texte initial à celui qui vient d’être adopté, 


Au sujet du recrutement et du classement des auxiliaires, 
l'article 2 bis permet à l'administration de faire appel, dans 
les périodes de pointe, à une catégorie de suppléants qui, 


rits sur les listes départementales, ne jouissent 


n'élant pas Inscri 
d'aucun: les garanties du statut, 


C'est selon nous, une disposition dangereuse que nous avons 


cormbattue, car, en créant ces suppléants hors statut, on a 
creffé, selon une juste expression, une verrue qui risque de 
proliférer et d'aggraver la situation actuelle. 


A propos de la formation professionnelle des auxiliaires, nous 


À | 
aviot demandé que, dans l'intérêt des élèves, et aussi pour 
aider de jeunes maîtres à faire leurs premiers pas dans un 
métier délicat, des stages théoriques et pratiques fussent orga- 
uisés avant l'entrée en fonctions. 

On ne nous a pas suivis et l'article 3, en raison de son impré- 
cision. laisse toute latitude à l'administration de se retrancher 
derrière des arguments d'ordre budgétaire pour abréger la for- 
nat profes elle. Les suppléances dirigées, par pre. 
risquent de n'être que des suppléances ordinaires, comme elles 
le nt tuellement 

Enfin, la rémunération fixe, dont nous avions demandé qu'elle 
fût égale au traitement de base de la fonction publique, soit 


114.500 francs l'an, a été réduite pour eux au quart du traite- 
l'instituteur stagiaire. Ce traitement étant 
de 19.916 franes, c'est donc à 5.000 francs environ qu'a été fixée 
la nunéralion du suppléant durant la période de non-emploi. 


\ peine de quoi payer une chambre d'hôtel dans la région 
parisien ! N'est-ce pas lamentable ? 

Or, Varticle 4 fait obligation à ce suppléant, lorsqu'il ne fait 
pas remplacement, d'aller mpléter sa formation #profes- 


voisine de sa résidence, On se demande 


' 1! , 17 A 
nnelle dans une écol 


vraiment de quoi il vivra pendant ce temps-là. 

En adoptant mon amendement, l’Assemblée eéxprimera sa 
volonté de corriger certaines imperfections de la loi et de don- 
ner entière satisfaction à la catégorie la plus malheureuse du 
p' nnel de l’enseignement technique. 


M. le président. Quel ect l'avis de la commission ? 


M. Marcel David, rapporteur, La commission s’en remet à la 
sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nalionade. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je fais remarquer, 
d'une part, que le crédit prévu pour les frais de suppléance 
des écoles primaires élémentaires est en augmentation de 
86 millions de francs sur celui de l’an dernier, ce qui est un 
progrès, d'autre part, que Ja loi à laquelle fait allusion notre 
honvrable collègue a été adoptée hier sans débat et que nous 
n'avons pas à la reprendre et, si j ose dire, à la replaider. 

Sa répercussion sur le chapitre 1430 est la suivante: comme 
elle permet à des titulaires de faire, pendant deux ans, des 
emplacements, elle allège d'autant, dans la proportion des tilu- 
laires employés, les frais de suppléance. Si bien que le crédit 
est plus important que le chiffre indiqué au chapitre. 

Dans ces corditions, je retiens les observations qui ont été 
faites, mais je considère que l'amendement doit être repoussé. 


Signor, 


M. le président, La parole est à M. 





chapitre, pour 1951, comporte une amélioration par rapport à 
celui de l'an dernier, puisque nous nolocs, en mesures nou- 
velles, une augmentation de 86.506.000 francs, 

Mais j'ai indiqué — j'y insiste à nouveau — que ce crédit 
est loin de correspondre aux besoins du service, puisque, si 
nous voulions assurer ce service d'une façon absolumert satis- 
faisante, 11 faudrait obtenir au moins 306 millions de francs. 

Par conséquent, mes observations restent entières et si 
comme je le lui Gemande, l’Assemblée vote mon amendement, 
je crois qu'elle vous aidera à obterir satisfaction pour qu’enfin 
es suppléances soient assurées dans de bonnes conditions. 

En ce qui concerne le statut des auxiliaires que nous avons 
adopté hier matin, je maintiens mes observations. JL est clair 
que ce statut comporte des insuffisances telles qu'il sera indis- 
pensable que l'Assemblée nationale, dans un avenir prochain 
le remette en chantier. : 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Signor, 
(L'amendement, nus aux voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Pronteau et Thamier ont présenté un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi. 
caf, le crédit du chapitre 1430. 

La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier, En mème temps que je soutiendrai cet 
amendement, je répondrai aux observations présentées par 
M. le rapporteur au chapitre 1410. 

Il est indiscutable que les suppléants en stage de"formatior: 
professionnelle, notamment dans la région parisienne, con- 
naissent des difficuités très grandes. 

Je ne veux pas faire perdre beaucoup de temps à l’Assem- 
blée, mais qu'il me soit permis de souligner qu’il y a des cas 
particulierement navrants, Dans la région parisienne, un su 
pléant marié, ayant trois enfants, doit vivre avec moins de 
6.000 francs par personne et par mois. Je pense que, lorsque 
M. le ministre répondait assez récemment à un de nos collègues 
qu'il n'élait pas possible de donner satisfaction aux stagiaires 
dans les écoles normales, crea qu'après tout leur stage 
n'avait pour but que d'accélérer leur titularisation, il com- 
meltait une erreur. 

Les stages n'ont pas pour but d'accélérer la titularisation 
des stagiaires, mais d'améliorer leur formation, Or, aux termes 
du décret du 17 décembre 1947, les traitements qui devraient 
leur être alloués devraient être les mèmes que ceux des sup- 
vléants qui seraient er: fonction. J 

Tout à l'heure, M. Simonnet a insisté sur ce point. Je né 
crois pas que les engagements qu'a pu prendre M. le ministre 
soient suffisants, surtout si l’on considère que les incidences 
budgétaires de cette mesure seraient à peu près négligeables 
puisqu'elle ne porte que sur un nombre infime de suppléants 

D'ailleurs, la commission de l'éducation nationale s'était 
penchée sur ce problème en reprenant une des propositions 
que nous avions déposée et elle avait demandé au Gouverne- 
ment, assurer à ce personnel suppléant un traitement au moins 
égal à celui dont il pourrait bénéficier lorsqu'il serait en fonc- 
tion. 

Si une telle décision n’est pas prise, on ira à l’encontre de 
toute mesure pédagogique ayant le caractère d’un progrès, 
On découragera les suppléants de suivre ces stages de formation 
professionnelle, car cela se traduirait pour eux par uné perte 
matérielle très sérieuse. 

Il faut donc leur accorder, d’abord, pour la région parisienne, 
le bénéfice de l'indemnité de résidence, puis prendre des 
mesures pour qu’en aucun cas le suppléant en stage de for- 
mation professionnelle ne voie sa situation diminuée par rap- 
port à ce qu'elle était quand il était en fonction, 

Pour la région parisienne, par exemple, ces suppléants en 
stage de formation professionnelle sont externes et | paper 
ment, ne bénéficient d'aucun des avantages qui ont été énumé- 
rés toût à l'heure et qui sont attribués aux élèves-maîtres 
internes. £ 

En conséquence, cette mesure de justice s'impose, et je veux 
croire que l’Assemblée unanime adoptera l'amendement que 
nous avons déposé, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. L'amendement de 
M. Thamier est satisfait par avance, puisque la commission & 
volé une réduction indicative de 1.000 francs. . 

Je ne pense pas qu'il soit utile de voter une seconde 1vdue- 
tion indicative de 1.000 francs ayant le même objet. 
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Je demande donc à M. Thamier de retirer son amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éducation 
- nationale. | 


M. le ministre de l'éducation nationale. Nous étudions actuel- 
-lement le moyen d’accorder, en premier licu, une indemnité 
de résidence aux stagiaires qui ne sont pas internes, ce qui est 
le problème le plus immédiat, 


M. te président. La parole est à Mme Lempereur pour répon- 
dre à la commission. 


Mme Rachel Lempereur. Il importe de considérer la situa- 
tion de ces instituteurs en stage de formation professionnelle, 
car il est dangereux et grave, à l’époque actuelle, de diminuer, 
in exigeant certains sacrifices de leur part, les ressources maté- 
rielles déjà trop faibles dont ils disposent. 

Prenez l'exemple de l'instituteur auxiliaire en stage de for- 
mation professionnelle à Paris. IL est appelé à accomplir ce 
stage parce qu'il a déjà satisfait au concours assez sérieux de 
l'auxiliariat, Instituteur remplaçant, il reçoit un traitement 
mensuel de 24.000 ou 25.000 franes, ce qui n’est déjà pas eonsi- 
dérable. 

Su ons qu’il soit chargé de famille, ee qui n’est pas rare. 
Appelé à faire son stage de formation professionnelle, il se 
trouve en présence de difficultés matérielles plus lourdes du 
fait qu'il est éloigné de sa famille. De plus, il voit son traite- 
ment diminué de 5.500 à 6.000 francs. 

Comment sa famille va-t-elle vivre péndant ce temps? Com- 
ment ce jeune instituteur va-t-il être libéré des soucis matériels 

ur faire convenablement son stage ? C'est sous cet aspect 

strictement matériel que se pose, hélas! le problème, car il faut 
vivre. } 
Je suis heureux d'apprendre — M. le ministre ne m'avait 
pas fait part de cette opinion dans la réponse écrite qu'il 
m'avait adressée — qu’on envisage maintenant le maintien de 
l'indemnité de résidence accordée à ces instituteurs lorsqu'ils 
exercent effectivement. Le statut prévoit, en éffet, que -l'insti- 
tuteur en stage de formation professionnelle conserve une 
rémunération égale à celle qu'il perçoit quand il est en fonc- 
tion. 

Nous sommes donc dans la bonne voie et nous n’'exagérons 
pas en demandant que toutes les dispositions du statut soient 
appliquées. C'est une mesure de justice, uné mesure humaine. 
Cela ne change pas la situation régulière et les dispositions 

rliculières réservées aux élèves maîtres à l’intérieur des 

oles normales, Un problème financier se serait si lon 
s'engageait vers la revision générale des indices des élèves 
“maîtres et des instituteurs titulaires, 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Nous maintenons notre amendement pour 

. donner au ministre de l’édueation nationale, s'il veut répondre 

à à volonté de l’Assemblée, l'occasion de le faire et lui appor- 
ter un appui. 

Souvent, en effet, on invoque les difficultés de financement. 
Pour notre part, nous n'y croyons pas beaucoup, estimant que 
ls membres du Gouvernement sont solidaires et que le ministre 
de l'éducation nationale et celui des finances appliquent la 
politique d’un même gouvernement. 

Notre amendement traduit notre désir très ferme de voir 
régler définitivement cette situation et, comme Fa dit tout à 
l'heure M. le rapporteur de la commission des finances, la» 
mesure que nous préconisons a si peu d'incidence financière 
qu'il n’est pas possible que l’Assemblée nationale hésite un 
instant à nous suivre. 


M. le président, Vous mmaintenez done votre arnendement, 
Monsieur Thamier ? 


M. Henri Thamier. Oui, monsieur le président, 


Mme Rachel Lempereur. Mais celui de la commission a le 
mème objet. 


M. le président, La parole est à M. Simonnet, rapporteur, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission à 
opéré une réduction indicative qui figure dans le rapport. 

Si M. le ministre nous demandait de revenir sur cette réduc- 
tion et de rétablir l'intégralité du erédit, cela signifierait qu'il 
N'a pas l'intention de donner satisfaction à la demande de la 
Cominissior. 

1 Au contraire, M. le ministre accepte la réduction indicative ; 
M accepte donc le vœu de la commission et de l'Assemblée, 





| 


Si, en séance, on vole des réductions indiçatives qui s’ajotts 
tent à celles déjà opérées par la commission, pour peu que 
la commission des finances du Conseil de la République, puis 
le Conseil de la République lui-même, et enfin l'Assemblée 
nationale, en seconde lecture, en fassent autant, je me demande 
ce qui restera des crédits, 


M. le président. La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier, Je retirerai mon amendement si M. le 
ministre confirmé son accord sur les déclarations de la commis- 
sion. 


_M. le ministre de l'éducation nationale. Je confirme volon- 
liers que Je suis d'accord, 


M. Henri Thamier. Alors je n'insiste pas: 
dement, 


M. le président. L'amendement est relire. 

Je mets aux voix le chapitre 1430, au chiffre nouvean de 
2.249.999.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Signor. 

(Le chapitre 1430, mis aux voix avec ce chujfre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1440, — Ecoles primaires (tiémens 
taire:. — Indemnités, 216.491.000 francs. 

Mile Rumeau a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à Mlle Rumeau. 


Mile Marcelle Rumeau, Monsieur le ministre, je voudrais 
attirer votre attention sur le taux de eertaines indemnités d'ins< 
tituteurs, en particulier de celles destinées aux études surveil« 
lées, aux cours postscolaires, aux cours de vacanees et à | 
veillance des cantines. 

Vous savez qu'il s'agit, en fait, de la rétribution d'heures 
supplémentaires. Celles-ci sont calculées suivant des décrets 
et arrêtés si divers que Ja plus grande confusion règne dans 
le calcul de ces heures supplémentaires. 

Ainsi, la cireulaire du 17 novembre 1950 à fixé Ja rémunéra- 
tion de ces heures, pour le personnel enseignant et de surveil- 
lance, en application des décrets du 6 octobre 1950, 

L'un de ces décrets intéresse spécialement le personnel ensei- 
gnant du deuxième degré, de l'enseignement technique, de 
écoles normales, et de l'éducation physique. Pour les institu- 
teurs, c’est l'arrèté du ministre de l'intérieur du 23 juillet 19445 
qui fixe un tarif horaire qui ne peut excéder celui des heures 
supp:émentaires des rédacteurs de préfecture 

Les heures de surveillance, notamment de cantines scolair 
et da garder:es d'enfants, sont rétribuées suivant un tarif qui 
ne peut excéder la moitié des heures d'enseignement. 

Or, un décret du 16 juin 19%48 à fixé l'indemnité forfaitaire 
à 115 franes pour les quatorze premières heures d'enscigne- 
ment ou d’études surveillées accomplies au cours du mois et 
à 140 franes pour les heures suivantes. 

Mais il y à également un décret du 19 juillet. 1%48 basé sur 
le traitement de 1945, ce qui fait qu'en définitive on ne sal 
lus à quelle référence se rapporter pour le calcul de ces 
eures supplémentaires, 

Ces remarques soulignent la nécessité de refaire ja législa 
tion des heures supplémentaires pour le personnel enseignant 
du premier degré et le personnel de surveillance des cantines, 

A notre avis, eette rétribution ne peut être inférieure à celle 
des instituteurs et insfitutrices enseignant dans les classes pri: 
maires des lyeécs et qui est de 226 franes par heure supplémen- 
taire. 

Pour tout ce persomne), il faut déterminer des taux de rétri 
bution de ces heures supplémentaires et des heures de surveils 
lanee de eantine, déecrochés de ceux des rédacteurs de préfec- 
ture, et éqgnivalant à la rémunération des inetituteurs ensej- 
gnant dans les classes de lycées ou de lèges, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien 
faire connaître votre intention sur ce point. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Marcel David, rapporteur. La commission, n'avant pas dé 
béré sur la question, iaisse l’Assemblée juge. 


M. le président, La parole est à M. le 
nationale. 


je relire mon amen« 


1 SUTS 


vouler Ho IS 


ministre de l'éducation 


M. le ministre de l’édusation nationale. J'ai le plaisir d'an 
noncer à nos collègues que des discussions sont en cours eut 
cette question. Nous avons proposé un barème qui donnera, je 
crois, satisfaction, 
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Ces discussions sont sur le point d'aboutir. J'aurais voulu en 
faire connaître aujourd'hui le résultat, mais état de la question 
ne me le permet pas. Toutefois, je laisse bon espair à l’'As- 


semblée. 
J'accepte l'amendement de Mlle Rumeau. 


M. le président. La parole est à Mlle Rumeau. 


Mile Marcelle Rumeau, Pouvez-vous me dire, monsieur le 
ministre, s’il s'agira d'un tarif horaire équivalent à celui des 


asses de IvVeCes ou de collèges ? 


maîtres des 


M. le ministre de l’éducation nationale. La solution qui inter- 
viendra sera du même ordre. 

Mile Marcelle Rumeau, Dans ces conditions, je retire mon 
amegdement, 


M. le président. L'imendement est retiré. 
M. Signor a présenté un amendement tendant 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre f 


à M. Sig 


à réduire do 
140. 


lit pour mesure nouveHe n'a été 


M. Alain Signer, Aucun cr 
inscrit à ce chapitre, C’est dire que le nombre et la rétribution 
des instituteurs des classes temporaires d'appiication restent les 
mémes qu'en 1950, Il en est de même en ce qui concerne le 
uombre et le taux des indemnités payées aux maîtres qui assu- 
rent l’enseignement postscolaire agricole et ménager. 

Comme leurs collègues des écoles annexes d’application, les 
instituteurs des classes temporaires d'application sont chargés 
de la form n professionnelle des élèves-maitres, tâche parti- 
culièrement délicate, dont ils ont été chargés en raison de leur 
valeur péd TIQUE 

Le décret du 14 juin 1950 a fixé le nombre de ces maîtres à 
900 au maximum. Ce chiffre est notoirement insuffisant, Aussi 
les directeurs et directrices d'école normale sont obligés de 
grouper jusqu'à trois élèves-maîtres dans la même classe. Les 
stag effectuent done dans de mauvaises conditions, ce qui a 
motivé.un certain nombre de protestations. 

\ son, 16 lirecteurs et directrices d'école normale 
et L naîtres des classes temporaires d'application soutenus 
par le yndicats, ont insisté à plusieurs reprises LE que le 
uombre d'instituteurs de ces classes temporaires d'application 
soit augmentt e facon qu'il soit possible d'affecter un seul 
éleve-maitl 1) chaqu iSSE. 

Au | WX lemnités, il en faudrait au moins 1.500 pour 
que les stag puissent être effectués avec le maximum de 
pront, 

Quant à idemnil \ été fixée au taux ridicule de 9.000 
fr < it une base horaire de 60 francs, N'est-ce pas lamen- 
table ? 

Je form | bservalions analogues en Ce qui concerne 
l'e iygnement pos'écolaire, agricole et ménager: il y a 
O0) indemnités à où il en aurait fallu 850 à 900, suivant les 
estimat s du syndicat oational des instituteurs; l'indemnité 

t de 9.000 francs. 

Si l’on tient mpte du fait que les maîtres de l’enseigne- 
ment postscolaire agricole et ménager y consacrent en moyenne 
x) heures supplémentaires, c'est à une moyenne horaire de 
rétribution de 45 francs que le budget permet de faire face. 

\insi, qu'il s'agisse de formation professionnelle des 
futurs maitres ou de l’enseignement agricole et ménager, ‘le 
GOUX nent fait preuve d’une insuffisance que nous ue sau- 
] [is l | {tre 

C'est pourquoi je demande à lAssembée de voter mon 
unmendement en guise de protestation et pour exprimer sa 
volonté de hanger l’état de choses actuel, 

M. le président. M. Billères à déposé un amendement ayan: 
le même objet et tendant à une réduction indicative de 
1.000 francs. 

La paro.e est à M. Bilières. 

M. René Billères. Monsieur le ministre, je voudrais, à mon 
tour, atlie tout spécialement votre attention sur j'insuffi- 

| tant pour le nombre que pour le montant, de ces in- 
Gen , 

lout d'abord, en ce qui concerne les maîtres des classes 
temporaires d'application, il est parfaitement exact que, comme 
l'a signalé M. Signor, cette imdemnité est insuffisante en 
nombre, car les maitres qui donnent cet enseignement n'en 
bénélicient pas tous. 

[est également exact que le montant de l'indemnité est à 
ri r, el nous serions heureux si nous pouvions obtenir que 





cette indemnité fût calculée en fonction du nombre d'heureg 
supplémentaires effectivement faites. 

Nous serions plus heureux encore de voir disparaître 14 
clause excessivement restrictive qui empêche que la rému 
nération de ces travaux entre en ligne de compte lorsque 14 
rémunération lotale du maître excède le traitement alloue a 
instituteurs hors classe enseignant dans nos cours complés 
mentaires depuis pius de douze ans. La conséquence immédia 
de cette clause est que, pour cet enseignement, dont la qualit 
et la nécessité n’échappent à personne, nous sommes obiigég 
de nous priver des services des professeurs de cours complés 
mentaire, s 

Mais c'ést surtout sur les indemnités attribuées aux cnsei. 
gnants agricoles que je voudrais attirer votre attention, 

Il s'agit là d’un enseignement d’une qualité toute partiew. 
lière et dont nous espérons qu'il est promis à un avenir 


important. Cet enseignement est donné par des maîtres qui 


sont de véritables pionniers, qui, souvent, monsieur le ministre, 
n'hésitent pas à l’assurer en dehors de toute rémunération 
parce que le nombre des indemnités n’est pas suffisant, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je le sais. Leur 
valeur et leur dévouement ne sont pas en cause. 


M. René Billères. Bien p'us, ce sont souvent ces maîtres noy 
rémunérés qui assument les frais de cet enseignement, 

Cela me peut pas durer. Nous ne pouvons pas brimer ceg 
pionniers, 

Je veus demande donc très instamment, monsieur le minis 
tre, non seu'ement de supprimer la clause restrictive que je 
vous ai signalée en vous parlant des maîtres des classes tem. 
poraires d'application, mais, en outre, d'élever le nombre des 
indemnités dans la mesure des besoins et aussi de revalorisez 
cette indemnité comme il convient. 

Nous n'avons pas le droit de décourager des maîtres qui 
comptent parmi les plus dévoués et les plus utiles. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission sur leg 
amendements ? 


M. Marcel David, rapporteur, Elle laisse l'Assemblée juge dd 
sa décision. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationa:e. ; 

M. le ministre de l'éducation nationale. En juin 1950, après 
une longue série de pourparlers, nous avons pu, ce que nous 
considérons comme un suécès, obtenir des crédits pour réorgas 
niser les classes d'application et en rétribuer les maîtres au 
moyen d’indemnités, ce qui était eontraire au principe qui avait 
présidé à l'établissement des indices de traitement, 

Aussi nous trouvons-nous, en 1951, en mesure de faire foncs« 
tionner ce service dans des conditions à peu près satisfaisantes, . 

Pour 1952, il est certain qe des augmentations de crédits 
seront nécessaires. Nous les demanderons. 

Quant à l’enseignement agricole, je suis très favorable à son 
développement. 

J'ai obtenu pour cette année deux cents indemnités nouvelles 
d’instituteurs agricoles. 


M. René Billères. C’est exact. 


M. le ministre de l'éducation nationale. et j'ai chargé J'inse 
peclion génerale de coordonner cet enseignement, 

Par conséquent, nous nous sommes efforcés de tirer parti au 
mieux des crédits obtenus en juin 1950, IL nous faudra, l'année 
prochaine, un peu plus d’argent, mais je crois que nous aurong 
répondu au désir de l’ensemible de l’Assemblée et marqué assez 
clairement la politique du Gouvernement dans ce domaine, 


M. le président. La parole est à M. Billères. 
M. René Billères. Dans ces conditions, monsieur le ministre, 
étant donné les excellentes intentions que vous venez de mani- 


fester et qui confirment la justesse de notre thèse, je crois que 
vous pourriez accepter la réduction indicative demandée, - 


M. Alain Signor, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. J'aurais préféré que la-volonté du Gouver- 
nement d'améliorer le service se traduisit, dans le budget, 
par une mesure nouvelle, 
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Je n'ai pas l'assurance absolue, malgré les affirmations de 


M. le ministre, que le service pourra être assuré convenable-. 


ment eu 1951. 

Quant à la promesse que nous aurons des crédits en 1952, 
je ne sais réellement pas quelle confiance on peut avoir en elle, 
d'autant que nous ne savons pas si le ministre actuel sera 
encore en fonctions à ce moment-là. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C’est peu probable! 
{(Sourires.) 


M. Alain Signor. Nous aurions donc préféré que, dès cette 
innte, la volonté du Gouvernement de donner satisfaction aux 
besoins de la formation professionnelle des élèves-maîtres fût 
exprimée dans le budget par une mesure substantielle, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Signor ? 
M. Alain Signor. Oui, monsieur le président, 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'accepte l'amende- 
ment; il va dans le sens de mes déclarations. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement commun de 
M. Signor et de M. Bières, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 1440, au chiffre nouveau de 
216.490.000 francs, résuitant de l’adoption de cet amendement, 


(Le chapitre 1440, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Voici, après vérification, Le résultat du 
dépouillement du serutin sur l'amendement commun de 


M. Schauffler et de Mmes José Dupuis et Francine Lefebvre, au 
chapitre 1410: 


Nombre des votants....,... ess sssoose  D82 
Majorité absolue.......s...sssssone.i... ‘ :: UE 
Pour l'adoption........,... 281 
CD + du decc etes | SOI 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 110, au chiffre de G{ milliards 
961.741.000 francs, résultant de ladoption de l'amendement 
commun de M. Jean Masson et de M. Giovoni. 

(Le chapilre 1110, mis -aux voix aves ce chiffre, est adopté. 


M. le président. « Chap. 1450. — Allocations aux médaillés 
de l'enseignement primaire, 3.848.006 francs, » 


La paroke est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. 11 s’agit de la médaille d'argent attri- 
buée aux instituteurs qui, non seulement ont rempli convena- 
blemnent leur mission, mais ont manifesté à la fois des apti- 
tudes, un dévouement et une qualité d'enseignement reconnus 
par tous, 

Ces instituteurs obtiennent la médaille d'argent peu avant de 
prendre leur retraite, Cette médaille, dans le passé, s'accom- 
pagnait, alors que le traitement de ces maîtres était bien faible, 
d'une aHocation annuelle de 200 franes. 

L'Assemblée à voté, en 1947 ou en 1948, une proposition de 
résolution tendant à la revalorisation de la médaille d'argent. 
Rien n'a été fait depuis, malgré l'insistance que nous avons 
Mise de part et d'autre afin que le mérite des intéressés soit 
reconnu autrement que par une charité. Car c’est véritablement 
un geste de charité que de donner royalement au maître qui 
à consacæé près de quarante ans de sa vie à l'enfance une 
somme de 200 francs. 


M. Eugène Chassaing. Celle somme ne permet mème pas 
j'achat de la médaille. 


. Mme Rachel Lempereur. Mieux vaudrait décerner, sans aucune 
indemnité, la médaille d'argent qui serait ainsi considérée 
comme Ja Légion d'honneur ou comme toute autre décoration, 
| que de verser à ceux qui l'obtiennent une allocation de 
francs, 
. Mais comme il n’est pas possible de revenir sur des avantages 
acquis, il faut délibérément revaloriser l'allocation versée au 
litre de la médaille d'argent, en continuant, certes, de la consi- 
ctrer non pas comme une récompense pécuniaire, mais comme 
UL6 distinetion noblement méritée, mais en l’appuyant d’une 
Indemnité annuelle qui soit, par rapport au traitement global 











actuel, dans les mêmes limites que celles qui furent retenues 
lors de l'institution de cetle haute distinction, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, L'amendement de 
Mme Lempereur a élé adopté par la commission et il en a été 
tenu compte dans le rapport. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Il est accepté par le 
Gouvernement, 


M. le président. La parole est à Mme Charbonnel. 


Mme Paulette Charbonnel. Je désire préciser la position du 
groupe communiste. 

Nous avions, ainsi que nos amis du groupe des républicains 
progressistes, déposé plusieurs | soma qui aflaient dans le 
sens des observations de Mme Lempereur et nous étions inter- 
venus dans la discussion du budget, l’an dernier. Nous tenons 
à bien spécifier que, tout en soulignant l'injustice de la dotation 
actuelle, ce que nous souhaitons, c’est lalignement sur les 
peasions allouées aux médaillés militaires, Ce serait d'ailleurs 
l'application stricte des dispositions qui, à l'origine, avaient été 
prevues, 

C'est dans ce sens que nous approuvons l'amendement qui 
a été accepté par la commission, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1450, au chiffre de 5.8:S.000 
francs. 


(Le chapitre 1450, mis aux voix, est adopté. 


« Chap. 1460. — Ecoles nationales de perfectionnement, — 
émunération du personnel, 116.195.000 francs, » - idopté.) 
« Chap. 1470. — Conservatoire national des arts et métiers, 


— Traitements du personnel titulaire, 87.830.000 francs, » — 
(Adopteé.) 


« Chap. 1480. — Conservatoire national des arts t métiers. 
— Rémunération du personnel du cadre complémentaire, 12 mil. 
lions 531.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1190. — Conservaloire national des arts et méliers, 
-- Salaires du personnel auxiliaire, 7.153.000 francs, » — 
(Adopté 

M. le président. « Chap. 1300, — Conservatoire national des 
arts et métiers. — Salaires du personnel ouvrier, 10.SK$S.0H) 
francs. » 


La parole est à M, Finet. 


M, Maurice Finet. Le 17 juillet 1950. intervenant en faveur 
du legs fait par la Fr République à la cause de lenseigneme 
technique et de la promotion ouvrière, j'avais attiré votre 
attention, monsieur le ministre, sur le Conservatoire des ai 
et métiers 

FPavais tenu à vous dire tout ce que nous rappelle, à tr 
qui sonunes issus de la classe ouvrière, ce legs de Carnot à 
la cause de l’enseignement technique et je vous a 
tenu de ce personnel d'élite du Conservatoire des arts et imc- 
tiers et principalement de ses membres les plus humbles, les 
ouvriers des ateliers. Ceux-i exécutent les premiers les ohje! 
et ies instruments de mesure permettant ainsi l'avancement des 
sciences et de la technique, Ces ouvriers du conservatoire 
pourraient presque se compter sur les doigts de la main, puis- 
qu'ils ne sont que quelques dizaines, 

J'interviens de nouveau en faveur de ces ouvriers qui ont 
connu le conservatoire d’abord dans ses murs de la rue Saint. 
Martin, puis dans ses extensions en province et dans la ban- 
lieue de Paris, de ces ouvriers qui ont permis à ‘l'industrie 
française et principalement à l'industrie aéronautique de fabri- 
quer les premiers instruments de mesure de l’aérodynamique. 
Je fais allusion à l'institut aérodynamique de Saint-Cyr, qui 
emploie une huitaine d’ouvriers-et une dizaine de techniciens. 

Je souhaite que ces ouvriers puissent être assimilés non pas 
à des ouvriers professionnels de première catégorie, mais à 
des chefs d'équipe. 

J'avais eu le plaisir, monsieur le ministre, d'avoir votre 
acquiescement à ce sujet, 

Vous m'aviez dit que ce serait chose faite si l’Assemblte 
faisait sien un projet déposé par le Gouvernement et qui est 
en instance devant elle. 

Le rapport, dont je suis l'auteur, est déposé, Le Gouver- 
rement à défini sa position, Je vous demande, monsieur le 
ministre, de permettre de gagner simplement leur vie à ces 
Pumbles qui, tous les jours, par leur désintéressement, pron- 
vent leur foi dans les progrès de la technique. C'est l'intérêt 
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le la nation et de l'Etat, Ne les laissez pas dans uné Situation 
telle qu'ils soient tentés de prèter l'oreille aux appels des 


sirènes de l'industrie privée, ce qui ne serait pas à l’avan- 
tage de l'Etat, Bien souvent, en effet, l’industrie privée s'efforce 
de s'assurer les services de ces spécialistes pour effectuer des 
mesures difficiles et des essais laborieux, 


à ces ouvriers de percevoir la rému- 
leur doit, 


Permettez simplement 
neration que la nation 

M, le président. | a parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seigneiment technique, à la jeunesse et aux sports, 

M. André Morice, secrétaire d'Elat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, Je voudrais répondre favo- 
rablement à M. Finet qui, me semble-t-il, attendait depuis un 
certain temps que cette question pût être posée. 


loutefo je voudrais également Jui demapder de la poser 
sur son véritable terrain. 

Notre collègue souhaite que des ouvriers soient transformés 
en chefs d'équipe; je me demande si cette transformation ren- 
ü vice à ces ouvriers, puisqu'ils se verraient confier de 

elles fonctio vuxquelles ils ne seraient peut-être pas 


ph culicrement prepares, 


] 
Je ne suis d'accord avec M, Finet que sur un seul point; 
je veux parler de la nécessité d'améliorer la situation de ces 
ouvriers, qui constituent un personnel de qualité. C’est cette 
amélioration que nous cherchons à réaliser. 
Nous nous efforçons d'améliorer la situation de ce personnel 
ins changer son statut, Et c’est précisément ce qui fait actuel- 
lement l’objet de discussions. 
IL est certain que si l'Assemblée voulait bien voter le texte 


que nous avons déposé déjà depuis de nombreux mois et. qui 


| di 
uonnerailt un certaine indépent ance aux ouvriers de ces éta- 
blissements, il nous serait plus aisé de leur apporter cette 
amélioration que nous souhaitons avec M. Finet. 


M. le président, La parole est à M. Finet, 

M. Maurice Finet. Je répondrai à M. le ministre que l'article 6 

sent projet de loi prévoit que l'agent comptable du 
rts et métiers sera agent ordonnateur secon- 


lu? 
UA. 


I] serait possible, selon moi, d'améliorer, sans que les 
finances publiques en souffrent, le sort des humbles ouvriers 

} { \ié 14 pal ea] 

J'insiste, monsieur le ministre, car c’est peut-être le sort du 
vatoire des'arts et métiers qui, en ce moment, se Joue 
en même temps que celui de ce personnel ouvrier. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 2. 


Je met aux voix Le chapitre 1500 au chiffre de 10.888.000 


nis AUr Loir. esl adopté. 


Cap »10), Conservatoire nati mal des arts el méti 5. = 
5.535.000 francs. idopté. 


Chap. 1520. Etablissements publics d'en- 


M. le président. 


ement technique, — Traitements du personnel titulaire, 
4.271.344.000 francs. 

] i par lé est à M. Alb« rt Masson. 

M. Albert Masson. Il à été déposé plusieurs propositions de 

de résolution demandant au Gouvernement de prendre 
iarge un certain nombre de collèges techniques. 

Ai urs du débat budgétaire de 1949 et en réponse à une 
question posée, le ministre avait annoncé la nationalisation 
de ze collèges techniques ; il faisait connaître en outre que 
des propositions nouvelles seraient présentées chaque année. 

Or, de la lecture de différents chapitres de ce projet de 
budget, il ressort que tous lies crédits nécessaires à la réalisa- 
ti le cette opération n'ont pas été ouverts en 1950 et qu'on 

\ est toujours au financement de cette première tranche qui 
} ri Il 1' [E] tobr« 1944 

P illeurs, suivant les chapitres on les articles y affé- 
rèn 10, 12, voire 17 collèges techniques devaient être pris 
en charge par l'Etat, en 1949 et en 1950, 


\fin que l'Assemblée soit fixée, je pose à M, le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique la question suivante: com- 
hien de collèges techniques seront effectivement nationalisés 
à la fin de Ja présente année scolaire et quelles sont les prévi- 
sions pour la rentrée d'octobre 1951 ? 

La M. le secrétaire d'Etat à 


parole est À 


M. le président. 
l'enst 


gnermenl technique, à la jeunesse et aux sports. 





M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu 
nesse et aux sports. Nous avons pris en charge, en 1950, douze 
colit;res techniques, ce qui correspond au chiffre annoncé par 
M. Aïbert Mason. 

Pour 1951, j'aurais voulu qu’un effort important pût étre 
rralise, 

En effet, nombreuses sont les villes qui nous présentent ing” 
situation difficile et qui désirent que leur colège soit pris en 
charge par l'Etat, J'ai pu obtenir l'accord des services des 
finances, après une discussion serrée, pour ja prise en charge 
par l'Etat, en 1951, de dix collèges techniques. 

Pour choisir ces dix colièges, j'ai devant moi un travail diffi- 
cile, car les demandes sont, hélas! infiniment plus nombreuses, 
Je suis amené, PE fixer mon choix, à voir eg est, d'une 
part, la valeur du centime de la ville intéressée, d'autre part, 
re est je pourcentage de son budget réservé aux œuvres 
d'éducation nationale et, en troisième lieu, combien d’établiss 
sements existent dans la ville et sont déjà pris en charge pour 
moitié par la municipalité. 

C'est là, vous le COPIER, un travail très sérieux. D'id 
quelques semaines, le choix pourra étre fait et nous annon- 
cerons à brève échéance les dix villes dont les collèges tech 
niques unt pris en charge par l'Etat. 


M. le président. La parole est à M. Albert Masson, 


se 


M. Albert Masson, La confusion porte précisément sur ies 
ch'ffres. Les dix collèges techniques dont vous annoncez là 
prise en charge par l’État, s’ajoutent-ils aux douze dont voug 
nous avez parlé et la décision sera-t-elie prise rapidement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu 
nesse et aux sports. Pour les douze collèges techniques, 18 
choix est déjà fait, Pour les dix nouveaux, il sera fait dang 
quelques semaines. 


M. le président. La parole est à M. Finet, 


M. Maurice Finet: Mesdames, messieurs, mon intervention 
aurait dû trouver £&a place dans la discussion "générale, sÿ 
celle-ci avait eu lieu. Par un artifice de procédure, on à permig 
que s’institue, sur le chapitre 1000, une discussion digne d’un 
conseil général. Je voudrais que l’Assemblée défende la causa 
de l’enseignement technique en se plaçant vraiment sur 18 
plan naticnal. | 

L'année dernière, je me suis permis, en présence d’un cer« 
tain nombre de collègues, notamment Mme Charbonnel, de plais 
der notamment la cause des élèves des écoles d’arts et mét'erg 

Vous n'ignorez pas que le nombre des écoles d'arts et métiers 
qui, jusqu'à ces derniers temps, était de six, a été réduit 4 
cinq, la sixième, celle de Paris, étant réservée à la 4* année, 

Monsieur le ministre, vous avez pris l'engagement devanf 
nous d'accorder à ces élèves d'écoles d'arts et métiers, déportés 
en provin:e pour les besoins de la cause, des bourses de 
vovage. 

Le nombre de ces bourses serait réduit, puisque, sur 1.700 
élèv-< environ que comptent les écoles d’arts et métiers, six 
cents sont fils d'employés de chemins de fer. En effet, la S. X4 
C. F. engig: ses agents et ses cadres à orienter leurs enfants 
vers ces écoles en raison de la qualité de l’enseignement qu 
y est donné. 

Un certain nombre d’enfante, d'adolescents, qui sont de con 
dition modeste, voient partir, le samedi soir, leurs camarades 
qui se rendent dans leur famille, alors qu'ils sont eux-mêmes 
contraint:, en raison de leur situation, de rester à l’école. 

Ceci représente — j'en parle en père — pour certains dé 
ces enfan:s, un sacrifice d'autant plus douloureux qu'ils ont 
été d’abord élèves d'écoles nationales professionnelles avant 
de subir ces quatre années d'internat, El vous savez ce qu'est 
l'internat pour des enfants privés de toute affection familiale 
qui, quelquefois, revoient leur famille simplement pendant les 
vacances, 

Mossieu: Je ministre, je voudrais qu’on s’orientàt vers une 
'arge politique de réduction des tarifs de transport pour tous 
ces elèves des écoles d’arts et métiers. 

Ce serait leur rendre une première justice qui s'impose d'au« 
tant plus qu: leur nombre se trouve réduit par la concurrencé 
déloyale — je l'ai signalé l'an dernier — que fait l'enseigne* 
ment supérieur à tous nos élèves ingénieurs. 

En effet vous n’ignorez pas que, dans l’enseignement re 
rieur. on oriente les élèves des instituts de sciences vers des 
écoles supérieures d'ingénieurs sans qu’il y ait pour eux de 
limite d'âge, ni pour l'inscription, ni pour la passation des 
examens. Et cela est grave pour l’enseignement technique que, 
j'en suis persuadé, monsieur le ministre, ous aimez comme 
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pv — Car je n'oublie pas que je suis ancien éiève d'école 
rofeesionnelle et que, depuis l’âge de quatorze ans, j'ai tou- 
jours eu ue prédilection pour cet enseignement, 

Je voudrais ensuite — car c’est un large tour d'horizon que 
nous devons faire — traiter d'un certain nombre de réalisations. 
{Mouvements divers.) 


M. le président, Veuiilez abréger, 


M. Maurice Finet. Nous avons le temps, monsieur le prési- 
dent, car notre groupe n'a pas épuisé son temps de paroe. 


M. le président. Vous allez m'obliger, monsieur Finet, à faire 

une mise au point. 
\ Je crois interpréter d’une façon très libérale le règlement 
en permettant à nos collègues de présenter leurs explications 
sur les différents chapitres du budget et de défendre leurs amen- 
Idements. 

Si nos collègues en abusaient, je serais obligé, à mon grand 
regret, de reviser. ma position. 

-Je ne veux pas vous empêcher de dire tout ce que vous 
avez à dire, mais j'insiste pour que vous le disiez le plus 
brièvement possible. 

M. Maurice Finet. Nous sommes d'accord, monsieur le prési- 
dent. 

Mais je souligne qu'alors que les autres groupes ont épuisé 
Jeur temps de parole, notre groupe dispose encore de plus 
d'une heure, parce que nous avons réduit au minimum nos 
observations. 


M. le président, Je vous préviens simplement, C'est dans 
votre intérêt mème que je vous adresse cetle mise en garde. 


M. Maurice Finet. Nous revenons donc au principe des écoles 
pationales professionnelles, 

Lors de la diSeussion de nombreux rapports que j'ai présentés, 
pn m'a dit que, maintenant, il n’y avait plus de création d’écoies 
nationales professionnelles, mais création d'écoles nationales 
techniques. 

Eu effet, au cours du précédent exercice, deux écoses natio- 
pales techniques ont été créées l’une à Clichy, l’autre à Stras- 
bourg. Mais, dans le présent budget, nous pouvons voir que 
la creation de deux écoles nationales professionnelles est envi- 
pagee. 

IL faudrait nous mettre d'accord sur une doctrine, en ce qui 
gonceme l'enseignement technique ! 

Les collèges techniques ont la valeur, dans de nombreux cas, 
de certaines écoles nationales professionne.les. Des collèges 
techniques vont être nationalisés ; tout à l'heure, notre collègue 
Masson en a posé le principe. 

Quels sont donc les critères qui justifient la nationalisation 
des collèges techniques et la trausformation des collèges tech- 
niques en écoles nationa'es professionnelles ? Dans quelle 
catégorie doivent être rangées les écoles nationaïes techniques ? 

Devant la commission de l'éducation nationale, le désir a été 
hetierment exprimé de voir certaines écoles professionnelles 
érigées en écoles nationales professionnelles, Je cite, entre 
autres, l’école nationale de meunerie. 

Monsieur :e ministre, je vous demande simplement quelle est 
Yotre doctrine en cette matière. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 
eunesse et aux sports. En ce qui concerne le dernier point de 
d'exposé de M. Finet, je signale tout de suite à notre collègue 
june erreur d'impression dans le « bleu ». A l'article 4 du projet 
H est question de la « création de deux écoles nationales pro- 
fessionnelles », IL faut lire: « création de deux écoles natio- 
Bales ». 
:” Quart aux eritères qui permettent de déterminer les col- 
Mège: techniques qui sont pris en charge par l'Etat, je crois 
a être assez clairement expliqué tout à l'heure, en répondant 
à notre collègue M. Masson, pour ne pas avoir à y revenir, 
| J'arrive maintenant au problème qu'a soulevé notre collègue 
Î A 4 « A . 
M. Finet au début de son exposé. Je demande à M. Firet de 
Hectifier un qualificatif qu'il a employé. En effet, il a parlé 
es élèves « déportés » de l’école nationale des arts et métiers, 
Si j'ai bien compris, il s’agit des Parisiens qui ont quitté 
école nationale des arts et métiers de Paris pour aller passer 
deurs trois premières années dans des établissements de pro- 
Vince, Le mot « déportés » ne doit pas être employé à la 
lé ère, surtout en Ja circonstance, En l'espèce, il n'est pas 
ädmissible, 


* (n° 22) tendant à réduire, à titre indicatif, le cercdit di 





Le problème des déplacements des jeunes étudiants n'est 
pas particulier aux écoles nationales des arts et métiers, C'est 
un arr général qui intéresse les étudiants de tous les 
établissements, qui doivent, pendant les périodes de vacances, 
se rendre chez eux. IL ne saurait être réglé dans le cadre de 
l'er.seignement technique, il intéresse l'ensemble du budget 
de l'éducation nationale, 


M. le président, La parole est à M. Finet, 


M. Maurice Finet. Monsieur le ministre, le mot dé] wiés » 
que j'ai employé n'est peut-être pas tout à fait exact, Toutefois, 
je tiens à vous faire remarquer que le recrutement, en principe 
régional, des écoles d'arts et métiers s'étend quelquefois, quand 
le recrutement sur place s'avère insuffisant, à d'autres régions. 

D'autre part, le recrutement annuel. est de 260 pour la 
France. 360 élèves ingénieurs par an pour toute la France, 
c'est vraiment peu. 


M le président. M. Albert Masson a déposé un amendermen 


chapitre 1520 de 1.000 francs. 
La parole est à M. Albert Masson. 


M. Albert Masson. I! «:t Vrai. comme l'a dit M. le : QUL rieur, 
que l’enseignement techniquê répond à ur urgent besoin, puis 
que le nombre des élèves qui se 1 clament de lui l ins 
cesse croissant. 

Dans les concours d'entrée, les professeurs font le maximum 


| 
d'efforts pour admettre dans n4s écoles le plus erand nombre 
possible d'élèves, parce qu'ils savent que les familles veulent 
! 


à tout prix que leurs enfants apprennent un métier, Aussi 
la plupart de nos établissements ont-ils des classes beaucoup 
trop chargées, Je pourrais citer nombre d'écoles q ut des 
classes de plus de 33 éièves. 

Celle situation a de graves inconvénient: la 1 pour 
les élèves et pour les maîtres. Les élèves qui appartienternt 
à des classes de 40, 45 et même 20 élèves ne peuvent pas 
ètre suivis et contrôlés par les professeurs avee un soin 
suffisant. Les élèves les moins doués sont sacerifi et ils 
sont souvent obligés de redoubler une classe 

Les professeurs d'enseignement général ou d'atelioi 1- 
vent pas travailler dans des condilions norinai lu plupart 
des professeurs d'enseignement technique font des « urs iu 
moins dans cinq classes de niveaux différents, avant a total 
au moins 200 élèves ; il en résulte un énervement, une fatis 
qui se font sentir surtout après plusieurs années de prés 
dans des classes surchargées. Et l'on peut constater que le 
nombre de congés de longue durée pour tuberculose où mala- 


die mentale augmente chaque année. 
Malgré cela, un grand nombre d'écoles refusent 


breux élèves. L'école Diderot à Paris a refusé 97 ndidats 
pour 137 admis: le concours d'entrée v est plu uffi tie 
dans n'importe quel lycée parisién. Marseille en a refus 11, 
Saint-Etienne 254, Roanne 134, Des dizaines d'écolt nt « 

ce Cas, 


Faute de place, on refuse des milliers d'élès qu 
aptitudes nécessaires pour faire des études dans no 


Et l’on se demande avec angoisse quel «era 
enfants. 

La tâche des professeurs des collèges techniq 
compliquée par le fait que leurs écoles ont un ! ) «| 
surveillance inexistant ou tout au moins insuffisant pl 
part de nôs collèges techniques avant moins de 24 
n'ont pas de personnel de surveillance, 

Les écoles qui ont moins de 490 élèves n’ont pas de surveil- 


lant général. Le directeur doit organiser la surveillance ave 
l’aide d'un seul répétiteur, Tel est le cas pour l'école de Niort 
qui n'a qu'un répétiteur pour plus de 500 élèves, 

Une telle situation présente des inconvénients permanents 
pendant toute l’année scolaire, mais elle devient intolérable 
quand plusieurs maîtres sont malades ou absents Pour fpartl- 
ciper à des jurys d'examen, Le directeur est alors obligé de 
confier deux ou trois classes à un seul maitre et même de ren- 
voyer les enfants dans leur famille. 


Dans ces conditions, nous demandons avec insistance la créa 
tion de postes de professeurs et de professeurs technique 
adjoints pour supprimer les classes surchargées et pour créer 
de nouvelles classes qui recevront les nombreux enfants qui 
veulent entrer dans nos écoles et que nous refusons jusqu'ici} 


faute de place. 

Nous demandons également la création de postes de surveil 
lants généraux, de répétiteurs et de maitres d'internat, de 
manière que nos élèves fravaillent dans des conditions accepis 
bles, 
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Nous ne pouvons pas être satisfaits des créations de postes 
figurant à ce chapitre, ces mesures entrant dans le cadre du 
réemploi des économies réalisées comme suite au vote de la loi 
du 3% novembre 1950, " 

En conséquence, je demande à l'Assemblée de se prononcer 
sur mon amendement portant réduction indicative de 
1.000 franes, et je dépose une demande de scrutin. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour l'ensei- 
guement technique, l'éducation physique ‘et les sports. 

M. Marcel David, rapporteur. Les renseignements que vient 
de nous donmer M. Masson rejoignent ceux qui figurent dans le 
rapport de la commission. 

C'est dire que la commission les a connus et étudiés et a for- 
mulé le regret, cette année encore, d’une part, qu’on n'ait pas 
pu nationaliser un pius grand nombre de colfèges et, d’au- 
tre part, que l'effectif des maîtres demeure insuffisant. 

Je reconnais d'ailleurs que, depuis quelques années que je 
rapporte ce budget, de sérieux efforts ont été faits par M. le 
secrélaire d'Etat à l’enseignement technique. 

La commission des finances s'est associée à ces efforts et s’est 
efforcée d'y intéresser l'Assemblée tout entiére. 

C'est pourquoi la commission se prononce pour l'amende- 
nent de M. Masson. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports. Je répondrai très volontiers à l'exposé 


de notre collègue M, Albert Masson, qui d’ailleurs a souligné 
cerlains aspects trop réels de la situation. 

] st évident que, trop souvent, nos classes de l’enseigne- 
mwnt technique sont surchargées, ce qui rend la tâche de notre 
personnel, dont le dévouement n’est pas en cause, extrême- 
Juel difficile 

Je suis heureux que M. le rapporteur spécial ait souligné que, 


Truc il concours de cell \ssemblée et des commissions 
effort réel a pu être fait au cours de ces der- 
remède à cette situation. 


interesset un 
' 


lie unces pour porte 
M. M \ nous ité des exemples, notamment pour l'en- 
trée à l’école Diderot, où un nombre important d'enfants ne 
peuxt nt étre admis 
Sans minimiser cette difficulté, je fais remarquer à M. Mas- 
que de nombreux élèves se présentent aux examens d’en- 


sieurs écoles à la fois, C’est le cas, en particulier, 


pour l'école Diderot, Par conséquent, le chiffre qu’il a indiqué 


Ji rrespond pas forcément au nombre des enfants qui ne 
peuvent trouver place dans les différents établissements de 
l'enseignement technique, 

Les observations présentées sur le personnel, particulière- 
ment je personnel de surveillance, ont depuis longtemps retenu 
notre attention, I ne faut pas oublier que l’enseignement tech- 
nique est le dernier qui ait été pourvu de personnel de surveil- 
jan Il n'y à ] mgtemps encore, le personnel enseignant 
lui-même urait Ja surveillance, Des résultats: indiscutables 
ont donc été obtenus dans ce domaine, 

Rectifiant une des dernières observations de M. Masson, j'in- 
dique que les postes supplémentaires dont nous disposons pré- 


ment ne sont pas uniquement dus au réemploi des crédits. 
Nous avons, vous le savez, réalisé certaines économies sur des 


chapitres pour reporter les crédits ailleurs. Cette année, nous 
avons rétabli, grâce à ces crédits, 360 postes, mais nous en 
ax éé 810 supplémentaires, ce qu est insuffisant, certes, 
par rapport à nos besoins, mais réprésente né nmMoins une amé- 
lioration certaine. 

La prochaine Assemblée devra sans doute faire un effort 
considérable dans ce domaine, 


Ceci dit, je suis tout dispesé à accepter l'amendement pré- 
Masson, dans le sens où il souligne l'effort qui 
iCCOMpUr en Commun, 


M. le président, La parole est à M. Finet pour répondre au 
Gouvernement, 

M. Maurice Finet. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
volre réponse. 

On a cité l'exemple de l’école Diderot. J'y suis d'autant plus 
sensible que je suis un ancien élève de cette école. Mais je 
dois dire à M. Masson que la difficulté qu’il évoquait en ce 
qui concerne l'accès à cette école existait déjà lorsque j'ai 
passé le concours, en 1914-1915: il y avait six concurrents 
pour une place! 





Nous sommes tôüs d'accord, dans celle Assemblée, sur la 
nécessité de promouvoir la cause de l’enseignement technique 
et nous formons un vœu très cher, celui qu'on ne décoive pas 
de nombreuses familles qui désirent envoyer leurs enfants à 
l’école jusqu’à 17 ou 18 ans. ' 

Donnons aux enfants une bonne orientation professionnelle. 
formons dans ce pays beaucoup moins de bacheliers, donnons 
à nos jeunes gens une forte culture technique et, pour la! 
cause française, pour la nation toute entière, nous aurons 
gagné la grande bataille de la paix! 


M. le président. Monsieur Masson, vous ne maintenez pag 
votre demande de scrutin ? 


M. Albert Masson, Non, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 22 dé 
M. Albert Masson, accepté par la commission et par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Rosenblatt, Mme Schell et M. Alhert Mas- 
son ont déposé un amendement tendant à réduire, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 1520 de 1.000 franes. 

La parole est à M. Albert Masson, 


M. Albert Masson. L'Assemblée connaît la situation qui a été 
faite à l’école nationale d'apprentissage de Strasbourg. [ 

Je ne veux pas entrer dans le détail et développer une fois 
de plus tous les arguments qui devraient inciter l’Assemblég 
à adopter cet amendement. 

Celui-ci a été déposé sur le bureau de l’Assemblée, aCCOM-| 
pagné d'un exposé sommaire que je demande à rectifier et 
que je me contenterai de lire dans sa nouvelle rédaction : 

« Le vote de cet amendement aurait la signification de 
demander au Gouvernement de redonner son activité à l’école 
normale nationale d’apprentissage de Strasbourg et de pren« 
dre les mesures nécessaires à son plein et entier dévelop- 
pement. » £ 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Marcel David, rapporteur. La commission a très rapide 
ment examiné cette guestion. Elle s’est prononcée pour le 
propositions du GouvéFnement, mais elle läisse l’Assemblé 


juge. 
M. le président, Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat & 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à là 
jeunesse et aux sports. Je demande à M. Albert Masson dé 
1etirer son amendement, pour les raisons suivantes; Ë 

A la libération, six écoles normales d'apprentissage ont été 
créées. Je dis très sincèrement que le nombre en a été fixé 
à six, sans que les besoins aient été exactement connus. | 

Or, il s’est avéré — et nous ne sommes pas de ceux qui 
veulent restreindre l’activité dans ce domaine, car nous avons 
trop besoin de donner aux maîtres une formation valable — 
que ce nombre de six était trop important, puisque les ciug 
écoles qui restent en activité — trois écoles de jeunes gens 
et deux de jeunes filles — ne fonctionnent pas à effectif 
complet. 

Il est absolument inutile de nous engager dans une politiqué 
qui ne répond pas à des réalités. Nous avons donc été conduits 
à suspendre momentanément l'activité d’une école, celle de 
Strasbourg, qui était la dernière créée. 

Nous ne l'avons d’ailleurs pas supprimée, mais mise en 
veilleuse, car nous avons l’espoir qu'à brève "échéance nous 
aurons besoin, pour des effectifs sans cesse grandissants, de 
nos six écoles. A ce moment, nous remettrons en activité l’école 
de Strasbourg, qui, je le répète, est seulement mise en veilleuses 

Je dois dire qu’à Strasbourg et dans toute l’Alsace se mani« 
festent de grands besoins dans le domaine de l’enseignement 
technique. Les locaux dont nous disposions ont été immédia= 
tement remployés pour d’autres activités de l’enseignement 
technique, ce qui ime permet de dire que nous n'avons rien 
sacrifié, mais que nous avons sauvegardé l'avenir. C’est pour- 
quoi je demande à M, Albert Masson de bien vouloir retirer 
son amendement. 


_ M. le président, La parole est à M. Finet, pour répondre 44 
(ouvernement, 


M. Maurice Finet. 11 à paru nécessaire, pour normaliser, en 
quelque sorte, l’enseignement dans les écoles techniques et dans 
les centres d’apprentissage, de créer des écoles normales natio- 
nales d'apprentissage. 
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M. le ministre a dit qu'il en existait six: quatre pour les 
jeunes gens et deux pour les jeunes filles. ” 

Je regrette qu’il n’ait pas situé ces écoles. Je le ferai donc 
moi-même, Il y a d’abord celle de Paris, qui est dans une 
situation lamentable. Son emplacement la réduit à n'être vrai- 
ment qu’un embryon d'école, Depuis quatre ans, on parle, dans 
cette Assemb'ée, de créer une grande cité technique à Cachan. 
Nous reviendrons tout à l'heure sur cette question. 


Il existe une autre école normale d'apprentissage à Lyon, et 
une autre à Nantes. Voilà pour les garçons. 


Lx quatrième née est à Strasbourg. M. le ministre a bien 
voulu dire qu’elle n'était qu’en sommeil. Je crois que les 
besoins de l’enseignement technique et des centres d’appren- 
tissage justifient pleinement sa réouverture. 


Je me permettrai de souligner, au passage, qu'à l’école 
normale d'apprentissage de Nantes, il est nécessaire d'agrandir 
les ateliers de chaudronnerie, qu’à celle de Lyon il convient de 
créer un centre d'apprentissage annexe. Je regrette que l’école 
normale d'apprentissage de Strasbourg et son centre annexe 
soient mis en veilleuse. Je veux bien remarquer qu'il n’est 
prévu aucune économie affectant le personnel enseignant dans 
ces écoles; mais malheureusement on raye de la carte géogra- 
phique l’école normale d'apprentissage de Strasbourg. 


M. Joseph Denais. Si elle n’a pas d'élèves ! 
M. le président. La parole est à M. Albert Masson. 


M. Albert Masson. M. le secrétaire d'Etat reconnaît lui-même 
que, dans un temps lus ou moins proche, nous aurons besoin 
des professeurs formés à l’école nationale d'apprentissage. Pour 
marquer précisément la volonté de l’Assemblée de ne mx 
attendre que ces besoins se révèlent et pour avoir des profes- 
seurs à la disposition de l’enseignement technique, je main- 
tiens mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. 4e secrétaire d'Etat à l’enseignement technique à ia jeu- 
nesse et aux sports. Monsieur Masson, ce n’est pas sérieux: 
Vous venez de dire, il y a un instant, que nous manquons de 
professeurs pour l’ensemble des écoles et vous voulez que je 
ruaintienne des professeurs en réserve pour une école qui fonc- 
tionnera dans un an ou deux. Il faut être logique. 


J'ai expliqué en toute franchise la situation de l’école de 
Strasbourg. Elle n’est nullement compromise. 

Les écoles nationales d'apprentissage ne fonctionnent pas 
actuellement à effectif complet. Laissez-nous juges du moment 
auquel il faudra redonner pleine vie à celle de Strasbourg, qui 
. n'est pas supprimée, mais simplement — je le répète — mise 
en veilleuse, 

J'ai le regret de dire que si notre collègue M. Masson main- 
tient son amendement, je demanderai à l’Assemblée de le 
repousser. 


M. le président. 
aruendement ? 


Monsieur Masson, maintenez-vous votre 


M. Albert Masson. Je le maintiens. 
M. Joseph Denais. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
blatt, Mme Schell et M. Albert Masson. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 
Nombre des votants..................,... 583 
MalONE SON: drovvssodsesrecerstoe 208 

Pour l’adoption........... 176 
A nivo d de ivedtens ‘A0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Boutavant a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1520. 
La parole est à M. Thamier, pour soutenir cet amendement. 





M. Henri Thamier. Mes «hors col:ègues, M. Boutavant à déposé 
cet amendement afin d'attirer l'attention de l’Assemblée sur 
la situation injuste et anormale qui a été faite à l’occasion 
du reclassement à une catégorie de personnel très peu nom- 
breuse, mais particulièrement digne d intérêt, 


IL s’agit des surveillants de l’école nationale d'arts et 
métiers. Ces surveillants sont recrutés conformément à la 


législation sur les emplois réservés. 


lis sont légalement classés parmi les titulaires des emplois 
réservés de la troisième catégorie. Ils ont dû passer un examen 
commun à la troisième catégorie, comportant un certain nom- 
bre d’épreuvés écrites et Ms 04 de français, d’arithmétique et 
de géographie, alors qu'il n’est passé aucun examen pour les 
emplois de surveillants de quatrième et de cinquième caté- 
gorie. 

Or, ua simple coup d'œil sur les indices afférents aux divers 
emplois réservés permet de constater que les indices afférents 
aux emplois de la troisième catégorie sont éensib'ement plus 
élevés que ceux de la quatrième. Les premiers sont, en effet 
fixés de 120 à 160; les seconds de 160 à 230. 

Un seul de ces emplois de troisième catégorie est resté inex- 
plicablement fixé aux indices 120-160 afférents à la quatrième 
catégorie. 

C'est contre l’anomalie de ce déclassement que protestent 
les surveillants de ïi'école nationale d'arts et métiers. 

D'ailleurs, dans son rapport, le président de la commission 


de l'éducation nationale, se rendant aux arguments développes 


par M. Boutavant, avait bien voulu inclure le cas de cette caté- 
gorie parmi les anomalies deyant être l’objet de corrections 
et demandait pour eux l'application des indices 130 à 230 
correspondant au niveau moyen des indices attribués aux 


emplois de la troisième catégorie. 

J'espère donc que l'Assemblée voudra bien suivre la com- 
mission de l’éducation nationale. 

Par ailleurs, je présenterai quelques observations. concer- 
nant les agents des services d'atelier et d’économat des écoles 
nationales d'arts et métiers. 

Ces agents étaient assimilés, depuis le 1% septembre 1947, 


aux agents des lycées. Is auraient done dû être dotés d'un 
statut semblable à celui de ces derniers, Le statut des agents 
des lycées a été publié — nous en avons parlé ce matin — 
mais les agents des écoles nationales d'arts et métiers attendent 
toujours le leur. 

C'est pourquoi nous demandons pour eux, dans l'immé 
diat, l'application des indices en vigueur pour les agents di 
lycées et, pour l'avenir, le maintien de leur assimilation au 
cadre des agents des lycées. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel David, rapporteur. La commission n'a pas examiné 
cet amendement; elle s’en remet à la sagesse de l'Assemblée 


M. le-président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Nous avons examiné ce probléme, en 
liaison, d’ailleurs, avec les syndicats, 

La difficulté provient du fait que ces personnels bénéficient 
d'emplois réservés comme vous avez bien voulu le 
monsieur Thamier, et qu'ils n'ont pas de titres, ce qui no 


interdit, évidemment, de les classer dans une échelle indi- 
ciaire plus favorable. 
Si nous voulions, nous-mêmes, les classer parmi des agents 


ayant des indices plus élevés, ils seraient automatiquement 
éliminés, parce qu'ils n'auraient pas les titres correspondant à 
la valeur de ces indices. Nous cherchons une solution et nous 
nous demandons si nous ne serons pas amenés à changer de 
Catégorie ces agents, qui sont évidemment dignes d'intérêt. 
Vous le voyez, le problème n'est pas simple. Nous cherchons 


une formule; mais Je dois dire que nous ne l'avons pas trou- 
vée. Les contacts avec les syndicats demeurent fréquents sur ce 
point. 

Ce que je peux dire à M. Thamier, c'est que nous la recher- 


chons avec le sincère désir d'aboutir. 
M. le président. La parole est à M. Thamier 


M. Henri Thamier. J'insiste, monsieur le ministre. Vous avez 
raison de préciser qu’il est difficile de prendre une décision 
dans ce domaine. 

Mais les agents visés dans la première partie de mes exn 
cations ont tout de même passé un examen que n’ont pas 
les agents des autres catégories, 
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Je crois qu'il serait sage d'adopter cet amendement, à titre 
Indicatif, afin que les efforts soient poursuivis dans l'intention 
d'accorder satisfaction aux intéressés. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Jhamier ? 


M. Henri Thamier. Oui, monsieur le président. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 


nesse ‘et aux sports. Si c'est là le sens que vous donnez à 
l'armendement, monsieur Thamier, le Gouvernement l'accepte, 


M. Maroel David, rapporteur, La commission l'accepte égale- 
ment dans ce sens précis. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Boula- 
vant, accepté par le Gouvernement et par la commission. 


L'amendement, nris aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.….. 
Je mets aux voix le chapitre 1520, au nouveau chiffre de 
,.277.342.000 francs résultant des amendements qui om élé 
1 
idoptes, 
Le chapitre 1520, nus au. oix avec ce chüfre, est adopié.) 
Chap. 1530, — Etablissements publies d'enseignement lech- 
ludemnités, 489.192.000 francs. » — (Adopté.) 
p. 4540, — Centres d'apprentissage. — 


M. le président. « Chap. 15 


Traitements du personnel tituiare, 3 .271.653.000 francs. 
| paroie est à M. Albert Masson. 
M. Albert Masson. Je désire présenter des nbservations au 
\ de nos collègues Mme Denise Bastide et M. Besset, ainsi 
( non nom personnel. 

L' Le le ce chapitre intéresse le personnel d'enseigne- 
ment pr ssionnel en stage dans les écoles normales nationaies 
d'apprentissage. Le traitement de ce personnel est calculé sur 
h s, Les service finances refusent de reconnaître le 
st an qui est ea vigueur depuis deux ass. Les huit mois 

lent à deux stages de q iatre mois. Cela représente un 
{ iger pour les écoles normales nationales d'apprentis- 

que pour Îles 4 hiti de recrutement et de rému- 
n o lu personne lé *s écoles. Le ministre ne pense-t-il 
pas qu'il serait bon de tenir comptu de ces observations ? 

L'article 2 du même chapitre 1540 prévoit la fonctionnarisa- 
tio u dixiét le l'effectif du personnel de l’enseignement 

ssionnel. Je rappelle que l'année dernière, au cours de la 
lu budget, j iandé à M. le ministre à quel 
ment il pensait réaliser la fonctionnarisation des contractuels. 

D sa réponse, M. le ministre indiquait qu'au fur et à 

les possibilités, ces agents seraient intégrés dans le 

r] les fonctionnaires. IL est vrai que M. le ministre n'a 

fi le date limite pour octroyer -à l’ensemble du per- 
nel intéressé la qualité de fonctionnaire. H est vrai aussi 

u’il s’est bit wardé d'indiquer que cette réalisation durerait 

Je persiste à demander la fonctionnarisation de l’ensemble de 
ce personnel et j'insiste auprès de M. le secrétaire d'Etat pour 
tue soit pris en considération le rapport Billères, n° 42721, 


ait au nom de la commission de l'éducation nationale et qui 
téndait, dans son chapitre V, à combler cette grave lacune. 

A ce chapitre 1540, ainsi qu'au chapitre 1550, sont inserits 
des crédits qui figuraient dans l’ancien chapitre 1600 concer- 
nant les indemnités aux stagiait des écoles normales natio- 
nales d'apprentissage. 

L'une des conditions imposées aux professeurs techniques 
adioints et aux professeurs techniques théoriques pour leur 
participation au concours de recrutement est l’accomplissement 
le cing ammées de travail au moins dans l’industrie. 

Par conséquent, l’âge moven des stagiaires dépasse la tren- 
taine et ceux-ci sont presque tous mariés et pères de famille. 

Il en est de même pour des professeurs d'enseignement 
|, St nt recrutés parmi les instituteurs en fonction. 
L'administration demande aux stagiaires des sacrifices. .Pen- 
dant une ann ja plupart d’entre eux devront vivre 
éloignés de leur famille, T1 va de soi que, de leur côté, ces 
stagiaires sont en droit de demander à l'administration de 
prendre les dispositions nécessaires pour que ce stage se déroule 


née $ olaire, 


dans les meilleures conditions possibles. 
Dans cet ordre d'idées, il n’est pas inutile de rappeler que 
les tarifs hôteliers ont encore récemment augmenté. Dans les 


meilleurs des cas, en prenant chaque semaine douze repas à 


la cantine de l’école et deux repas en ville, ces stagiaires dépen- 





sent pour leur seule nourriture un minimum mensuel de 8:000 | 


franes, plus de 5400 à 8,000 francs pour une chambre d'hôtel 
à peu près cohvemable, 

Signalons enfin que l'indemnité de double foyer qui leur 
était jusqu'alors accordée avait été fixée en 1947 à 3.000 francs 
pour les mariés et à 2.500 francs pour les célibataires. 

Lors de la discussion du budget de 1950, dans sa réponse à 
une question, M. le secrétaire d'Etat reconnaissait que l'in. 
demnité avait été fixée depuis fort longtemps et qu'il n'était 
pas question de la supprimer. 

Il convient donc d'en assurer, non seulement Île maintien, 
mais l'augmentation correspondant à celle du coût de la vie, 
c'est-à-dire de la porter respectivement à 10.000 «et 8.500 francs. 

J'espère, à ce sujet, une réponse de M. le secrétaire d'Etat, 


M. le président. La paroe est à M. Finet. 


M. Maurice Finet, Je voudrais évoquer 1lrès brièvement lg 
Situation des centres d'apprentissage, derniers nés dans l'en- 
seigaement technique, 

Les centres d'apprentissage ont été créés en effet le 4% juin 
1940 et dotés à l'origine de maîtres « de tout bois », si je puis 
dire. 

Certains avant renoncé à travailler dans l'industrie à la 
période  doulonreuse de 1940, avaient été recrutés comme 
contractuels, le plus souvent sans diplôme. 

Depuis, ie; directeurs de ces centres ont été assimilés au 
personnel ad'nnustratif, La situation de certains chefs de tra- 
vaux a été confirmée, Les professeurs d'enseignement général 
et d'enseignement technique adjoints ont vu deur stage walidé 
ou sont passés par les écoles normales nationales d’apprentis- 
sage. 

Acluellemeri, les centres d'apprentissage sont, pour beaucoup 
de jeunes de la classe ouvrière, l'aboutissement normal de l’en- 
seigneinent primaire. 

On à pu, à propos de notre enseignement technique, parler de 
trois degrés : l’enseignement supérieur avec les écoles nor- 
males d'ingér'eurs, l'enseignement secondaire avec les collèges 
techniques, et l'enseignement primaire avec les centres d’ap- 
prenlissage. 

Il est une catégorie de personnel qui doit retenir toute notre 
sollic'tude €! pour lequel nous devons consentir le maximum 
de sacrifices, car nous désirons qu’il s'intéresse vivement à la 
classe la plus déshéritée de la nation, c’est le personnel de 
direction et Jj'enseignement général, qui doit toujours faire 
face aux réalités de la vie. 

Je veux maintenant évoquer la situation particulièrement 
délicate — on en a traité plusieurs fois déjà dans cette Assem- 
blée — des économes, des adjoints administratifs des eentres 
d'apprentissage qui, pendant les quatre années de souffrance 
que fut l'occupation, ont permis à la jeunesse française d'amé- 
liorer quelque peu sa situation matérielle. 

Je voudrais que ces jeunes gens qui ne possèdent aucun 
diplôme valable, qu parfois ont été formés « sur le tas », ces 
administratifs, ces sous-économes, ces &dfoints économes, non 
titulaires au baccalauréat, puissent cependant accéder à une 
fonction sunérieure 

On a souligné, l'an dernier, que certains centres d'appren- 
tissage étaient complètement démunis de ressources. Je puis 
dire que ceux qui avaient quelques moyens de vivre étaient 
souvent dirigés par des économes formés par le travail et con- 
naissant les dures réalités de la vie ouvrière. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour l’ensei- 
gnement technique, 

M. Marcel David, rapporteur. Sur la proposition de Mme Rachel 
Lempereur;/ la commission a décidé une réduction de 
1.000 francs du crédit du chapitre 1540, pour exprimer son 
désir de voir valider les services effectués dans les centres 
d'apprentissage par les maîtres qui entrent ensuite dans l’en- 
seignemerit du premier degré. Ainsi, Mme Lempereur a satis- 
faction. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat à l’en- 
stignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. René Billères. Je demande la parole. 
M. le président. Je vous la donnerai tout à l'heure, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je crois traduire le sens de l'intervention 


que veut faire M. Billères: 
Les questions qu'a développées notre collègue M. Albert 
Masson concernent les écüles normales nationales d'appren- 


tissage. 
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| Or, j'ai précisément été avisé du dépôt par M. Jean Masson, 
du groupe radical, d’un amendement qui traite du même sujet. 


M. le président. Je ne suis pas saisi de cet amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je voudrais répondre en une fois aux 
diverses questions posées, afin de gagner du temps et aussi 

our éviter que, lors de lexamen des chapitres concernant les 
indemnités et les frais de mission, on revienme sur les mêmes 
roblèmes, 

M. Albert Masson a d’abord parlé des stages dans les E. N. N. A. 
Je voudrais lui dire que ceux qui entremt maintenant en stage 
dans les E. N. N. À. — après avoir passé, par conséquent, le 
concours d'entrée — sont rémunérés comme les maîtres de 
leur catégorie. 

Vous constaterez au présent budget: des transferts de cré- 
dits du chapitre « indemnités » an chapitre « traitements », ce 
ui permet de continuer à verser aux stagiaires avant satis- 
fait aux épreuves du eoncours leur traitement de fonetion- 
paire. 

Sur le deuxième point qui a fait Fobjet de nombreuses discus- 
sions et qui porte sur la fonctionnarisation d’une partie du 
personnel technique des centres d'apprentissage, j# voudrais 
répéter — je l'ai indiqué dans la discussion d'hier — que nous 
tenons les promesses faites, puisque les crédits de 1%1 me 
permettent de réaliser cette année la titularisation du dixième 
des inaîtres intéressés, alors que bien des intéressés doulaient 
que nous puissions obtenir ce résultat, 

Il est impossible — je lai souligné lors du. débat sur les 
centres d'apprentissage et je l'ai confirmé au cours de la dis- 
eussion du budget de 1950 — d'assurer la foncetionmnarisation 
immédiate de tout le personnel des centres d'apprentissage. 

Il s’agit d’une situation. en évolution. Nous ne savons pas 
ce que nous réservera demain le progrès des techniques et nous 
pourrons ètre amenés à faire des transformations. 

IL n'est. pas raisonnable de figer la structure de f'enseigne- 
ment technique. $ 

Nous avons demandé et obtenu de la majorité de l'Assemblée 
que cette fonctionnarisation intervienne par tranches. 

La troisième question, c’est sur ce point, monsieur le pré- 
sident, que je vous demande Ja permission de répondre simul- 
tanément à M, Aïtbert Masson et à M. Billères, a trait aux indem- 
nités aux stagiaires des E. N, N. A. Elle m'a été posée par plu- 
sieurs Inetnbres de cette Assemblée. 


M. René Billères. Monsieur le secrétaire d'Etat, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Billères, avec la permission 
de l'oratewr. 


M René Billères. Monsieur le président, je n'ai nullement 
l'intention de m'insurger contre votre autorité, à laquelle, je 
rends hormmmage. 

Je voulais simplement indiquer à lAssemblée que mon. col- 
ligue M. Jean Masson. m'avait chargé de défendre un amen- 
dement qui rejoignait les préoccupations exprimées par 
M. Albert Masson, mais qui était mal situé. En effet, cet amen- 
dément, qui a été déposé à un autre chapitre, concerne en 
réalité le présent chapitre. 

Je serais particulièrement reconnaissant à M. le secrétaire 
U'Etat de nous fournir des précisions sur les indemnités dont 
Îl s'agit et qui, étant donné l'importance des frais de déplace- 
ment, semblent devoir être revalorisées. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je réponds done aux divers orateurs. 

Un projet de texte est soumis depuis un certain temps déjà au 
Ministere des finances. H tend à modifier le régime actuel, ins- 
titué par un déeret du 14 janvier 1947. L'amélioration que nous 
Youlons réaliser porte sur deux points essentiels. 

D'abord, nous voulons relever notablement les indemnités 
allouées aux maîtres non logés en stage de perfectionnement, 
en les faisant passer le 3. à 7.000 francs pour les chefs de 
lamille et de 2.500 à 5,000 francs pour les célibataires. 

En revanche, les waîtres en stage de recrutement ne touche- 


Taieni plus d’indemnité de dépaysement, mais leurs rémunéra- 


lions seraient celles de teur grade. C’est ce que j'indiquais tout à 


l ieure. Leurs indemnités de résidence seraient alors calculées 
Sur le faux appliqué dans la ville qui est Je siège de l'E. N. N. À. 
Que ce soit Paris, Lyon, Nantes ou Toulouse, 








Voilà la position que nous prenons sur ce point. Nous la 
défendons avec fermeté, car elle répond à un souci d'équité et 
nous espérons pouvoir obtenir prochainement satisfaction. 

H est une dernière question à laquelle je désire répondre: 
c’est ceile qui a été posée par M. Marcel David, sur l'initiative 
de Mme Lempereur. 

S'il s'agit du désir que soient validés, notamment pour la 
retraite, les services effectués dans les centres d'apprentissage 
antérieurement à la date d'entrée en vigueur du statut, je puis 
répondre qu'un texte est actuellement à l'étude an ministère 
des finances, texte qui prévoit Jes modalités de cette validation, 


M. Marcel! David, rapporteur. IL s'agit exactement de cela 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. S'il est question de la prise en compte, 
pour l'avancement dans l’enseignement du premier degré, des 
services effectués auparavant par les maîtres des centres d'ap- 
prentissage, la direction de l'enseignement technique ne peut 
que laisser je soin à la direction de l’enseignement du premier 
degré de l'étudier. 


M. Marcel David, rapporteur. Nous sommes d'accord, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports, Nous ne verrions, quant à nous, que des 
avantages à cette prise en compte, 


M. le président. La parole est à M. Albert Masson. 


M. Albert Masson. Je ne veux pas reveair, monsieur le 
ministre, sur la plupart de vos réponses, qui mous donnent en 
grande partie satisfaction. Néanmoins, affirmer simplement que 
la fonetionmarisation du personnel contractuel interviendra par 
tramehes, sans préciser en combien de temps, ne peut donnet 
satisfaction aux intéressés ni à moi-même, 


M: le président. Nous arrivons à l'amendement de M. Jean 
Masson, qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, | 
crédit du chapitre 1540. 

Je fais remarquer à M, Billères que la commission des finan- 
ces à déjà adopté une réduetion indicative de mille francs en 
lui donnant le sens que M. Jean Masson et M. Billères voulaient 
donner à cet amendement. 

Dans ces conditions, je demande à M. Billères si cet amen- 
dement est maintenn, 


M. René Billères. Dans ces conditions, M. Jean Masson retire 
son amendement, 


E'amendement est retiré. 


M. le président. Personne ne deurande plus là parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 1540, au chiffre de 2.277.653.00 
francs. 


(Le chapilre 1540, mis aux voir, est adopté. 


M. le président. « Chap. 1550. — Centres d'apprentissage. — 
Rémunération du personnel contractuel, 4.137.208.000 francs, n 
La parole est à M. Finet, 


M. Maurice Finet. Sur ce chapitre, je voudrais intervenir ès 
brièvement sur la Situation du personnel contractuel des cen- 
tres d'apprentissage, 

EH s’agit essentiellement du personnel des ateliers. Certains 
agents sont passés par les écoles normales nationales d'ap- 
prentissage, d'autres ont vu leurs services reconnus par les 
commissions d'intégration. 

A mon avis, il conviendrait de fixer le sort de ce personnel 
contraëtuel — ée sont souvent des ouvriers qui ont travaillé 
jusqu'à 35 ou 40 ans dans Findustrie — qui est, en principe, 
commissionné pour cinq. ans. 

Veut-ont, après cinq années de services rendus dans Île 
meilleur esprit à la eause de l’enseignement technique, leur 
donner un statut qui tienne compte de leur âge, de leur situa- 
tion et de leurs fonctions ? 

Le problème a été posé à plusieurs reprises devant-Ia com- 
mission de l'édueation nationale, Le poser devant FAssembiée, 
sera, je pense, faire avancer la sokution d'un pas. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement teclinique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. I s'agit. pour le personnel contractuel 
comme pour les personnels des autres centres d'apprentissage 
d'un problème d'intégration, 


L 
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Quant au statut auquel fait allusion M, Finet, il a été voté 
depuis longtemps par les deux Assemblées et c'est en vertu 
de ce ‘tatut que nous procédons aux intégrations actuelles, 
M. Marcel David, rapporteur. C'est exact. 


M. le président, M. Albert Masson a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le credit 


du chapitre 1350, 
M. le président. La parole est à M. Albert Masson. 


M. Albert Masson. Chaque année, lors de la discussion du 
budget, j'attire l'attention de l’Assemblée et du Gouvernement 
sur l'insuffisance du personnel de l’enseignement professionnel, 
compte tenu du nomibre de centres existants et aussi de l'ac- 
croissement du nombre de centres reconnus nécessaires par les 
ministres eux-mêmes, 

Il est bon de rappeler à ce sujet que le quart de la population 
totale des adolescents, soit 600.000 jeunes gens, ne reçoit aucune 
formation professionnelle véritable, ce qui rend urgent la créa- 
Î » 3.000 centres, chiffre indiqué d’ailleurs par un ministre 
cation nationale, M. Yvon Delbos. 

L'année dernière, j'ai le po é un amendement qui a été accepté 
par le ministre et par l'Assemblée. A ce sujet, M. le secrétaire 
d'Etat déclarait: « Le prochain budget doit apporter des possi- 
s nouvelles 

Ce ne sont pas les déclarations faussement optimistes du 
rapporteur de la commission des finances qui peuvent nous 
rassurer, Ce qui a été fait ne représente qu'une infime partie des 
besoins réels et la majorité des créations de postes entre dans 
comme suite du vote de 


le ire du rernplo; des économies, 
la loi du 30 novembre 1950. 

Nous constätons. une fois de plus, que le Gouvernement 
englou es possibilités budgétaires nouvelles duns d’autres 
budgets que celui de la formation professionnelle, 

En votant mon amendement, l’Assemblée montrera une fois 
le plus sa volonté de donner ja possibilité de fréquenter nos 

itres à l’ensemble des jeunes gens qui le désirent, 


ral ot 


M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. Je remercie M. Masson d’avoir 
exposé une note optimiste, Jusqu’alors, on m'avait 


ans mon 
proché d’être pessimiste, Mais je n'ai cité que des chiffres, 
‘aractere ou optimiste ou pessimiste, 
La MISSION, n'as int pas été saisie de l'amendement de 
M. M nn, s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’ensei- 
ement ique, à la Jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Mon assentiment aux amendements de 


M. Ab Masson dép l de Ja forme dans laquelle ils sont 
pre tés. Je ne puis accepter l'amendement qui nous est sou- 
A iorme actuelle En effet. ainsi que je l'ai indiqué 
lout à l'heure, un réel effort à été accompli, puisque, ce:te 
uinré 1.2X) postes ont été lé 
M. Albert Masson. Dans l'ensemble et non pour les seuls 
{1 dl apprenti ssage, 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports. M. le rapporteur spécial l’a à peine sou- 


ligne, mais Soutenir que ses déclarations sont faussement opti- 
mis{ est travestir la vérité. Je vais plus loin: c’est décou- 
rager toul ce personnel qui fournit un effort considérable et 


dans ce domaine, ont obtenu des 


lous nos collaboräteurs qui, 
csultiuts indiscutables. 
avons fait quelque effort est un encourage- 


lire que nous 
méconnaitre systématiquement des 


nent pour tout le mondt 

uilals est enlever toute importance aux déclarations faites 
e sens, Si l'amendement de M. Albert Masson a ce carac- 
le faire ressortir d'une façon systématique que rien n’a 


été fait, le Gouvernement ne peut pas l'accepter, 


M. le président, La parole est à M. Albert Masson, 

M. Albert Masson. J'ai dit que les réalisations étaient peu 
import intes. Je maintiens mon opinion quant au caractère faus- 
ste des observations de M. le rapporteur. 


selHCrt optim 
M. Marcel David, rapporteur. C'est une appréciation. 


M. Aibert Masson. Déjà, l’année dernière, au sujet du même 
chapilre, j'avais indiqué que la création de 700 postes de chefs 


de travaux élait nécessaire, alors qu'on en créait 400; il aurait 
faliu 1.100 nouve: de chefs d’atcliers, alors qu’il n’en 


! 
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était créé que 750. Je pourrais citer la liste que j'avais eu l’hon- 
neur de présenter à l’Assemblée l’année dernière. 

A la lecture du projet: en discussion, je m'aperçois que le 
nombre de ces postes est sensiblement le même «et que le rem- 
ploi dans le cadre des économies donne seul l'apparence d’une 
nette amélioration. 

Si cela vous satisfait, je veux bien interpréter différemment 
mon amendement en demandant à l’Assemblée d’insister afin’ 
que des crédits suffisants soient accordés, Mais je demande 
surtout à l’Assemblée de manifester son souci de voir des postes 
crees, 


M. le président. ka parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Sans vouloir alourdir ce débat, je tiens 
à dire simplement que dans le chiffre de 1.200 postes nouveaux 

ue j'ai cités tout à l’heure, 630 concernent les centres et se 

écomposent ainsi: 
75 professeurs d'enseignement général; 

115 professeurs techniques adjoints; 

195 postes du personnel de surveillance ; 

260 agents. 

Par conséquent, il n’est pas exact de prétendre que l'effort 
a porté uniquement sur les collèges techniques. 

Pour le surplus, je maintiens la position que j'ai prise tout 
à l'heure: lorsque les amendements sont présentés en deman- 
dant l’accroissement de l'effort déjà accompli, le Gouverne- 
ment, bien entendu, est d'accord pour les adopter, mais lors- 
qu'on leur donne une interprétation complètement différente, 
il n’est plus d’accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Albert 
Masson, repoussé par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1550, au chiffre de 4.137 millions 
208.000 francs. , 

(Le chapitre 1550, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1560. — Centres d'apprentissage. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 386.427.000 francs, » 

M. Albert Masson a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Albert Masson. 


M. Albert Masson. L'article 1% du chapitre 1560 comporte 
l'inseription d’un million de francs à titre indicatif pour Ja 
« modification du statut des agents des services économiques ». 

Ce personnel est rémunéré sur un traitement fixé en 1948. 
Depuis deux ans, il réclame un acompte alignant son salaire 
sur celui des agents des lycées, ainsi qu'un statut analogue 
à celui de ces derniers, 

Du fait que nos établissements sont publies, ce personn?l 
ne bénéficie pas des avantages du secteur privé et, n'ayant 
pas de statut, il ne bénéticie pas non plus des avantages du 
secteur publie. 

J'attire l'attention de M. le ministre sur la situation de ce 
personnel et le prie de donner satisfaction, avec effet rétro- 
actif du 1* janvier 1951, à sa demande d’acompte provisionnel 
de 5.000 francs par mois. 

En ce qui concerne la promulgation toujours attendue d’un 
statut, je rappelle à l’Assemblée que j'ai eu l'honneur de 
déposer une proposition de résolution à ce sujet qui à fait 
l'objet d’un avis favorable de la commission du travail et de 
la commission de l'éducation nationale. 

L'Assemblée voudra bien suivre ces commissions et, en se 
prononçant favorablement sur mon amendement, demander au 
Gouvernement de promulguer les décrets portant statut de 
ce personnel dans un délai aussi bref que possible. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel David, rapporteur, La commission, n'ayant pas élé 
saisie de cet amendement, s’en remet à la sagesse de l’Assem- 
blée. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports. J'accepte l'observation présentée pa” 


M. Albert Masson. Sur ce point, la situation, en effet. mérile 
une solulion. Nous sommes, d’ailleurs, en train de l'établir. 
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Les rémur.érations de ces agents ont été fixées en 1947 par 
référence aux Salaires du secteur privé correspondant. IL s’agis- 
sait, à l’époque, des arrêtés Parodi. 

Des décisions successives relevant le salaire minimum garanti 
eur ont été appliquées, sauf la dernière qui doit faire l’objet 
d'une décision générale du ministère des finances s'appliquant 
à tous les agents techniques payés sur ia base des salaires 
du secteur privé. 

Mais Ja hiérarchie reste fondée sur un taux horaire 
55 francs, resté très bas, bien entendu. 

Un crédit indicatif d’un million de francs, comme vous 
ouvez le constater, est inserit à chacun des chapitres visés. 
ke vote de ces crédits permettra de mettre en application ur 
système de rémunération calqué sur celui des écoles natio- 

nales d’enseignement technique et des lycées, ce à compter 
du 1% janvier 19541, 
Vous avez donc satisfaction, monsieur Masson. 


M. le président. La parole est à M. Albert Masson. 


M. Albert Masson. Monsieur le ministre, j'entends bien qu’en 
ce qui concerne la question financière, vous semblez nous 
donner satisfaction. Mais j'insiste au sujet de la promulgation 
du statut. 

En effet, bien que l’on puisse très bien donner satisfaction 
à ce personnel sur le plan financier, il ii encore attendre 
ce statut auquel il est fermement attaché, 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports. Le statut est prêt. Nous attendons, pour 
l'appliquer, que l’Assemblée et le Conseil de la République aient 
volé le budget. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Masson ? 


M. Albert Masson. Non, monsieur le président, 


M. le président. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le, chapitre 1560, au chiffre de 386.127.000 
francs. 

(Le chapire 1560, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1570, — Centres d'apprentissage. — Indemnités, 
215 müilions de francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1580, Professeurs et maîtres 
d'éducation physique. — Traitements du personnel titulaire, 
1.526.395.000 francs. » 

La parole est à M. Airoldi. 

M. Julien Airoïdi. A l’occasion de la discussion de ce chapitre, 
nous voudrions bien que M. le secrétaire d'Etat nous fixe sur 
ses intentions en ce qui concerne plus particulièrement le 
recrutement des maîtres et maîtresses d'éducation physique et 
sportive. 

Mais, avant d'examiner ce sujet, je me permets de présenter 
quelques remarques sur le rapport spécial de la commission 
des finances concernant la jeunesse et Jes sports. 

M. le rapporteur spécial indique que la commission des 
finunces se réjouit de la création, pour la France et les dépar- 
tements d'outre-mer, de 95 postes de professeur et de 91 postes 
de maître d'éducation physique et sportive. 

C'est vraiment une note optimiste qui ne correspond guère 
à la situation générale de notre enseignement d'éducation 
physique et sportive. 

Pour être objectif sur ces problèmes de cadres, il aurait 
fallu souligner, en face de cette création de postes, le f. : 
Moins réjouissant que M. le secrétaire d'Etat, par une circu- 
laire, a décidé d'arrêter le recrutement des maîtres et maîtresses 
d'éducation physique et sportive à partir de 1951. 

Le rapporteur, avec raison, réclame la limitation de la prati- 
que des heures ge cor moe et le respect des horaires. Nous 
en profitons pour demander que l'horaire des maîtres, qui est 
de vingt-cinq heures par semaine, soit ramené au niveau de 
celui des professeurs, c'est-à-dire vingt heures. 

Pour le bon fonctionnement des cours et pour qu'ils soient 
Drolilables, vingt heures par semaine suffisent. 


M. Marcel David, rapporteur. Pour la bonne marche du débat, 
mc ‘onnez-vous acte des chiffres que j'ai cités et qui ne sont 
pas inexacts ? 


M. Julien Airoldi, Oui, 
M. Marcel David, rapporleur, Je vous remercie, 
M. Julien Airoldi, Je poursuis. Ceci aurait au moins 


de 


deux 


rt donner des postes à ceux qui en atlendent ct éviter 
ITÈ 


du recrutemceut, 





Remercions le rapporteur spécial d'avoir donné la liste des 
établissements d'enseignement d'éducation physique et spor- 
tive supprimés à la demande de la commission des économies, 
L'Assemblée pourra juger ainsi combien le Gouvernement se 
moque, d'une part, de la jeunesse et; d'autre part, de ses 
propres votes contre les économies. 


Voici la liste impressionnante des établissements supprimés: 


Ecole normale des maîtres d'éducation physique et sportive; 
école normale des maîtresses d'éducytion physique et spor- 
tive; centre d'éducation populaire de Terre-Noire ; régioe 
nal d'éducation physique et sportive de Besançon, centre 
régional d'éducation physique et sportive de la Haute-Barde; 
centre régional d'éducation physique de Nancy; centre annexe 
d'éducation populaire de Saint-Cloud; centre annexe d'éduca- 


n 
centre 


tion populaire de Romagne; centre annexe d'éducation popu- 
laire d'Annecy. 
Ces suppressions nuiront considérablement à la diffusion 


dans notre jeunesse de l'enseignement de l'éducation physique 
et sportive. 

Le rapporteur fait état des attributions de l'institut national 
des sporis du camp de Saint-Maur dans la réorganisation des 


services de l'éducation physique et sportive. I! aurait éte bon 
d'ajouter que l'institut national des sports ne pourra remplir 
toutes ses attributions que lorsqu'il sera en état de fonctionnet 
pleinement, Pour cela, il faut terminer les constructions, et Ies 
aménagements sportifs, Ce n'est pas, je pense, ce que veul 


faire M. le secrétaire d'Etat qui, par un nouvel échelonnement 
des crédits de payement, retarde la fin des travaux d'au mo 
une alinée, 


> 


L’AssSemlnée, dernièrement, par un vote unanime, a 
tionné les méthodes ermplovées en matière d: constru ll au 


secrétariat de la jeunesse et des sports. 


Je reviens maintenant à l'objet principal de 
tion, le recrutement des maîtres et maîtresses d'éducation p 
sique et sportive, 


Cette année, par un véritable coup de force, M. le s 


d'Etat vient de supprimer l'école normale des maîtres d'édu- 
cation physique et sportive qui se trouvait à la Redoute de la 
Faisanderie et l’école normale des maîtresses qui se trouvait 
à Quincy-sous-Sénart, 

Pour compléter, vous venez d'annoncer officiellement qu'à 
partir de l’année 1952, il n’y aura plus de recrutement 


Votre chceu 


\4" { 
evue Gé Î [NET 


maîtres et de maîtresses pour l’enseignement, 
annonçant cette décision à été publiée par la 1 
ration autonome de l’enseignement en mars dernier, En voici 


le texte: 


« 1° -A dater du 1° janvier 1951, aucune affectation de maîtres 
d'éducation physique et sportive ne doit plus étre faite dans 
les établissements d'enseignement public, Cette régie ni 
frira qu'une exception en faveur des maîtres recrutés au 1 
cours de tmai-juin 1951 et qui, se prévalant 
et d’une sorte de contrat tacite avec l'admi 
deront expressément un poste dans un Iveée ou college, 

« 2° À {* octobre 1951, l'éducation physique et 
sportive assurée les établissement d'ensele 
guement : 


le l’usage établi 


stra 


du 
donc 


dater 


sera dans 


« 4) Par ües professeurs; 


« b) Par des maîtres nommés avant cette date: 


« €) Par des chargés d'enseignement provenant du corps 
des maîtres d'éducation physique et sportive dans des condi- 
tions qui seront ultérieurement délerminées, 

« Des couceurs, organisés en fonction des besoins qui se 
feront jour, recruteront le personnel chargé de l'éducation 
physique et sportive dans les milieux non scolaires, selon des 
modalités actuellement à l'étude et qui seront publiées en 
temps opportun. IL est dès maintenant certain que les titu- 
laires du brevet d'Etat pourront y prendr: part. 

« Je vous serais obligé de diffuse” ces précisions et, en 


particulier ae faire savoir aux candidats et candidates à la 
première partie äu Siplôme de maître pour la session de 
1951, qu'ils Le doivent nourrir aucun espoir d'obtenir, au titre 
de 1maitre d'éducation physique, un poste dans l'enseigi 
ment public et que seuls des postes dans le secteur non Sco- 
laire leur seront désormais accessibles. L'ampleur des ins 
de ce. secteur et l’état des projets destinés à Y faire face per- 
meltent, d'ores et déjà, d'affirmer que les jeunes qui s'y cou- 
sacreront auront la possibilité d'y fcire carrièrz daus des 
Condiliuns satisfaisantes, » 


TL 
it 


bes: 











46 ASSEMBLEE NATIONALE — 


»e 
_ 


— 


SEANCE DU 21 AVRIL 1951 


} 











Je me permets, aurès la lecture de cette circulaire de poser 
la question suivante à M..le secrétaire d'Etat, qui en est le 
signalaire. 

Que signifie l'expression « milieux non scolaires » ? Si nous 
comprenons bien, il s’agit des entreprises privées. En somme, 
on a’réterait le recrutement des maîtres et maîtresses de l’édu- 
cation physique et sportive destinés à satisfaire aux besoins 
de nos établissements d'enseignement et aux organisations 
sportives et de jeunesse, pour créer un corps médical spécial 
de maîtres et maîtresses que l'og fournirait au patronat de 
l'industrie privée 

Ainsi, le patronat pourrait, aux frais des contribuables, orga- 
niser le sport dans ses usines et développer encore le paterna- 
lisme paraly-ant, Nous sommes pour l’organisation du sport à 
l'usine, mais nous précisons que cette organisation relève des 
attributions précises fixées aux comités d'entreprise par des 


d si0 wouvernementales, 


l'autre part, les frais occasionnés par l’orgänisation et par 
le fonctionnement du sport à l'usine sont à la‘charge du patro- 
nat. D'a :, cela existe dans de nombreuses usines. 

La lomaine, comme dans celui de l'enseignement tech- 
hique, M, Morice se conduit comme un agent zélé du patronat. 

La mesure envisagée aboutirait à chasser progressivement 


les maitres er maitresses d'éducation physique et sportive de 


l'enseigne;ner t. 

Au contraire, ce qu'il faut faire dans l'intérêt de notre jeu- 
hesse, c'est les maintenir dans l'enseignement et surtout leur 
donner les moyens d'y jouer leur rôle et leur assurer des con- 
ditiuns de travail et de vie dignes d’eux. 


Par l'attribirtion de bourses suffisantes, il faut assurer un 


1 tement démocral que à *Orps enseignant, dont. l'utilité 
et l'elticacité ne sont contesices par personne. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, en arrêtant le recrutement des 
naît t maitresses d'éducation physique et sportive pour 
l'enseigneinert, en vous proposant de fournir aux patrons de 
l'industrie privée des moniteurs qui favoriseraient leur poli- 
lique ternaliste, en obligeant les imaîtres et maîtresses d’édu- 

phv<ique et sportive à se soumettre à des horaires exa- 

é ir donnant des traitements nettement insuffisants 

1 en rapport avi urs fonctions, ne voulez-vous pas, en 
} \ juider notre éducation physique et sporuve ? 


M Henri Thamier, Pour la contier aux militaires, 


M. Julien Airoldi. Et au profit de qui ? 
| rep est-elié pas d Pratt dans le journal l'Equipe du 


{ plembre 1950, qui, dans un entretilet, demande aux jeunes 
Spor ul jui aspirent à deveuir maitres d'éducation physique 
el portivé le s'engager dans l'armée et de s'adresser pour 
cela au colonel commandant Y'école nationale d'entrainement 
[HT jue inilitaire de Pau ? 

Cette propagande a lieu au moment où l’on arrête le recru- 
tement des maîtres pour l'enseignement, au moment où j'on 


voudrait muter des maîtres de l’enseignement dans l’industrie. 


Ce n'est pas une simple coïncidence, C’est là urie politique de 

liquidation, c'est là une politique qui consiste à réduire Îles 
1 . : 

dépenses de léducation nationale, ce qui permettra de sup- 


riner des postes budgétaires, de rendre libres des crédits qui 
ont rejoindre les crédits de la guerre, 


Nous demandons une réponse au ministre et nous précisons 
qu'à notre avis la meilleure façon de redresser les erreurs 

nnruises serait de s'orienter, au secrétariat d’Elat à la jeu- 
L et aux sports premièrement, vers le rétablissement des 
écoles oormales, de maîtres et m&itresses d'éducation physiqu:2 
et sportive, et l'octroi à celles-ci de leur autonomie administra- 
i t technique leur permettant de fonctionner normalement ; 
deux'émement, vers le rétabiissement des bourses pour les éiè- 
ves des animées préparatoires à la première partie du diplôme 


de 1aitre et maitresse d'éducation physique et sportive. 

Je m'excuse d’avoir été long et j'espère des précisions de 
la part de M. le secrétaire d'Etat. 

] fait hier un tableau mirifique de ses services, I doit 
donner des renseignements à l’Assemblée sur ce qui, à notre 
avis, ne marche pas. Ceci est non seulement important pour 
l'Assemblée, mais pour toute la jeunesse de notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à l’en- 
seignèement technique, à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Sports. Je répondrai d'une façon nu peu complète 





et je m'excuse auprès de l’Assembite si je dois retenir soil 
attention pendant quelques minutes. 

Je parlerai d'abord des établissements supprimés. 

Si l'on veut — et l'expérience le prouve — obtenir dans un 
budget des crédits pour toutes les œuvres nécessaires, à 
faut avoir le courage de proposer soi-même un certain nombre 
de réductions dans les secteurs où elles peuvent être faites 
sans dommage 

Or, des inspections faites sur l’ensemble du territoire dans 
loutes les académies m'ont permis de constater que certains 
élablissements étaient loin d’être utilisés à effectif complet, 
Nous avons donc été amenés, à la demande d’ailleurs de la 
commission des économies, à reviser la carte scolaire et la 
mise en place de nos différents établissements. 


Nous l'avons fait, je l’affirme ici, sans dommage pour l’œu- 
vré que nous poursuivons. 


Je souligne que les établissements cités il y a un instant 
étaient situés pour la plupart sur des emplacements qui 
n'étaient pas définitifs, dans des propriétés occupées à. titre 
précaire, tandis qu’existent des terrains ou immeubles apparte. 
nant en propre à l’Mat, sur lesquels il était normal d'opérer 
des regroupements. Ce sont précisément ces regroupements que 
nous avons effectués. 


Les deux écoles normales de maîtres et de maîtresses d’édu- 
cation physique ont été transformées en sections de l'institnt 
national des sports, où elles travaillent, d’ailleurs, avec deg 
moyens matériels infiniment plus importants. 

Notre centre d'éducation populaire de Terre-Noire a été transe 
féré à Toulouse. 

Le centre régional d'éducation physique de Besançon à vu 
ses services répartis entre les centres de Dijon et de Reims, 


Le centre régional d'éducation physique’ de la Haute-Bardg 
a élé transféré à Houlgate. 

Le centre régional d'éducation physique et sportif de Nancy 
a été transféré à Strasbourg. 

Le centre annexe d'éducation populaire de Saint-Cloud a été 
partagé entre Marly et l’Hay-les-Roses. 

Le centre annexe d'éducation populaire de Romagne a été 
transféré à Poitiers, J'ai d’ailleurs visité cette remarquable ins- 
tallation ïors d’une récente inspection académique. 

Le centre annexe d'éducation populaire d'Annecy a été transe 
formé en maison de jeunes, pour lui conserver son systémé 
de fermation et d'éducation des jeunes. 


Qu'on ne dise donc pas que nous avons systématiquement 
supprimé des activités: nous les avons transférées ailleurs et 
regroupées dans des étabiissements d'Etat où nous sommes 
chez nous et où nous avons les moyens utiles de déve:opper 
cette heureuse action, 

Notre collègue M. Airoldi s’est étendu sur le second point, 
le problème de recrutement des professeurs et des maîtres. 

11 est en désaccord total avec les deux syndicats intéressés, 
Nous nous sommes, en effet, efforcés. de travailler en pleine 
confiance avec eux et nous sommes arrivés à des conc:usions 
communes, 

I y a, dans les déclarations de M. Airoldi, un certain nombre 
de points que je dois relever, IL a dit, par exemple, que le 
recrutement des maîtres était supprimé. C’est faux. Dans je 
budget en discussion figurent, en effet, 90 postes de maitres, 
ce qui souligne notre volonté de poursuivre ce recrutement. 


Après une étude approfondie de la question — pendant plus 
d'un an nous avons discuté avec les représentants qualifiés 
de notre personnel pour qu'ils puissent nous faire connaître 
leur point de vue — nous avons abouti à l'organisation suis 
van'e en ce qui concerne les professeurs et les maitres: 

Nous désirons que tout le secteur scolaire soit réservé à nos 
professeurs d'éducation physique, 

Il y a actuellement, dans le secteur scolaire, un grand nom- 
bre de maîtres qui exercent, dont nous avons le plus grand 
besoin. Nous ne pourrions pas nous passer, du jour au lende- 
main, de leurs effectifs relativement importants dans nos étas 
blissements scolaires. 

Nous pensons que ce sera l’œuvre des années à veuir de 
réaliser cette transformation : réserver nos établissements 
scolxires à nos professeurs C'éducation physique et utiliser 
nos maîtres dans le secteur postscolaire où les activités sont 
multiples, LL: 

Nous voulons assainir, si je puis m'exprimer aiosi, Ja pro- 
fession d'éduçateur physique, Je ne parie pas des agents dè 
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: BEEN 
jEtat, qui nous offrent toutes les garanties possibies sur le 
jan de là qualité, Mais, d’une façon générale, sur l’ensem- 
le du pays, tous voulons confier nos jeunes, pour quelque 
activité que ce Soit, à des hommes ayant toutes les qualités 
requises, qu'il s'agisse d'éducation physique dans les salles 
ou sur les plages. 


Nous voulons aussi que, dans nos piscines ou dans nos bas- 
ns de natation, nos jeunes soient placés sous le contrôle de 
maitres ou de professeurs possédant des titres d'Etat, nous 
garantissant leurs qua:ités de maîtresmageurs. 

n y a, en dehors du secteur scolaire, un Champ d'action consi- 
dérable. 

Aussi, je comprends mal que notre collègue M. Airoldi sorte 
d'un débat qui eût pu rester sur le plan technique, pour dire 
ue nous avons je ne sais quelle idée obseure qui consisterait 
à livrer notre jeunesse au patronat de l'industrie privée, selon 
ga propre formule. 


M. Joseph Denais, Elle ne s’en porterait pas plus mal. 


2 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
æsse et aux sports. Certes, en dehors du secteur scolaire, nous 
trouvons, dans un grand nombre de domaines privés, un 
concours extrêmement précieux auprès d’industriels et de com- 
merçants qui acceptent dans leurs établissements de faire pra- 
tiquer aux jeunes qui Sont placés sour leurs ordres les exer- 
ces nécessaires d'éducation physique et de sport. Mais Le pro- 
blème n'est pas limité à cela. 

1 existe un secteur postscolaire considérable. Nous avons 
développé nos activités, notamment en ce qui concerne la 
jeunesse ouvrière et la jeunesse rurale. D'ailleurs, le présent 
budget en porte trace. 

Dans dix départements, nous avans fait une expérience avec 
nos moniteurs itinérants. Cette expérience a donné des résultats 
remarquabies. 


Les conseils de revision prouvent surabondamment que es 
jeunes de nos usines ou de nos campagnes ont besoin, du point 
de vue physique, d’un développement certain. C’est donc un sec- 
teur d'une très grande activité, vers lequel nous voulons pré- 
cisément orienter nos maîtres, car ils y trouveront un champ 
d'action très vaste, qui nous permettra, non pas de suppri- 
mer leur recrutement, mais, bien au contraire, de le développer 
considérablement, 


Telle est la poiitique sur laquelle nous nous sommes mis 
d'accord. Elle ne porte nullement atteinte au développement 
de nos activités physiques et sportives; au contraire, elle nous 
ermettra d'y mettre de l’ordre en leur assurant un grand déve- 
s0ppement. 

Dans l'exposé de notre collègue M. Airoldi, il est un troi- 
sième point sur lequel je vais vous demander, monsieur le 
présiden!, la permission de revenir. 


I s'agit d'une simple phrase de cet exposé et je remercie 
notre collègue de m'avoir donné l’occasion d'y répondre. 


M. Airoldi à fait allusion à un vote qui s'est déroulé dans cette 
ekemte, en mon absencæ, il y à quelques jours. à propos de la 
marche des travaux de notre centre national d'éducation phy- 
sique et sportive de Joinville. 


L'Assemblée a suivi, unanimement, je crois, la proposition 
de notre collègue M. Airoldi qui indiquait: « Nous mous étonnons 
des lenteurs apportées à la réalisation des travaux de Joinville et 
nous demandons à l’Assemblée de joindre ses efforts pour que 
ces travaux soient activés », 


Je comprends très bien que, présentée ainsi, la proposition de 
M. Airodi ait rallié unanimement les suffrages de l'Assemblée. 
Seulement, je suis présent aujourd'hui et je dois dire que la 
|" oi a élé présentée sous un aspect qui n’est pas celui de :a 
‘erite, 

Je désire rappeler en quelques mois l'effort considérable 
accompli par les gouvernements précédents, depuis deux ans, 
pour assurer la construction du centre de Joinville, 


La construction de ce centre national avait été décidée en 1937, 
Mais, la guerre étant survenue, le financement a été pratique- 
ment réalisé depuis 1947 et 1948 et surtout depuis le yote du 
budget de 1549. 


Nous avons, en effet, obtenu les autorisations de programme 
Sulvantes: en 1949, 460 millions de francs; en 1950, 400 millions 
de francs, soit un total de 860 millions de francs que nous avons 
Immédiatement utilisés à des travaux. 


p + * " . , . 
jus avons poussé les réalisations le plus rapidement pos- 
ID, Actuellement, les travaux sont en grande partie adjugés 








ou ie seront d'ici fin mai, à l'exception de ceux de la piscine 
dont la construction a dû être ajournée de quelques mois, Si 
nous avons laissé de côté la construction immédiate d'un stade 
couvert qui représente une dépense de 150 millions, c’est parea 
que, étant moins urgent, nous l'avons volontairement disjoint 
u programme de 1951 pour l'inscrire dans la tranche 1952, 


Je puis done affirmer devant cette Assemblée que, sauf 
imprévu, les bâtiments et les terrains de sport seront achevés 
à la fin de cette année et que seuls resteront à construire le 
stade couvert et la piscine. 

Je suis surpris que M. Airoïdi ait présenté l’autre jour ce pro 
blème sous cet aspect, car il n'y a pas tellement longtemps, il à 
fait partie d’une commission qui, sous la présidence de M. Bil- 


_lères, à visité l'ensemble des travaux. Cette commission s'est 


rendue compte qu'il y avait là des bâtiments sortis de terre; 
elle en a visité un certain nombre dont le gros œuvre était 
complètement terminé, où il ne restait à réakser que des tra 


vaux de chauffage qui ont été adjugés depuis. 


La commission, d'ailleurs, dans son ensemble, s'est promente 
de bâtiment en bâtiment et rendue comple de l'effort 
accompli. M. le président Billères avait bien voulu le recon- 
naître. Je suis donc surpris que M. Airoïdi ait pu présenter 
les choses ainsi devant une Assemblée qui ne demande qu'à 
nous aider, ce dont je la remercie. 


s’est 


La vérité est tout autre. Je viens de le démontrer, la majeure 
partie des crédits nécessaires a été engagée, il ne reste maine 
tenant que peu d'efforts à accomplir. 

Je tenais à rétablir les faits. Je remercie donc M. Airoldi dd 
m'en avoir donné l'occasion, 

M. Joseph Denais. Trés bien ! 

M. le président, La parole est à M. Airoldi, 


M. Julien Airoldi. Monsieur le ministre, je me félicit 
d'abord que mon intervention vous ait permis de préciser vers 


tains aspects de votre politique en matière d'éducation phvs<i- 
que et sportive. 

Vous affirmez que le regroupement des établissements { 
profitable à l'éducation physique et sportive. 

Je veux bien J’admettre. Cependant, les techniciens et tous 
CEUX qui, dans vos établissements, sont hargés d ré scf 
l'éducation physique et sportive ne partagent pas l'opinion 
que vous avez exposée à l’Assemblée, Nous verrons à l'usage 


qui aura raison. 

Votre circulaire arrête, en effet, le recrutement des maitres 
et des maîtresses, C’est un fait. I faut donc faire uae autre cire 
culaire <1 vous voulez que votre politique soit comprise. 


D'autre part, vous voulez affecter des maitres aux œuvres 
postscolaires. Je salue cette initiative, que je soutiendrai de 
tout mon cœur dans les organisations sportives et postscolaires, 
Mais je crains que cette affectation de vos cadres à des activités 
non dirigées, contrôiées par votre ministère, ne vous améne 


un jour à donner des maîtres d'élucation physique à l'indus- 
rie privée. 
Je répèle que. mème si dans ce cas vous étiez mis dans 


l'obligation de décider une telle délégation de personnel, il 
drait que les frais en soient remboursés par le 


patronat, puis 
que, dans le règlement même des conseils d'entreprises, des 
fonds sont affectés aux activités sportives au sein même des 


entreprises. 


Pour ce qui est Je FT. NX. S., il est vrai que nous avons partis 
L 
cipé, l’an dernier, à une délégation. A cette occasion, j'ai fait 


25 remarques. Peut-être ne portaient-elles pas sur des chiffres, 
car je ne pouvais pas connaître ceux du budget, Mais est-il vrat 
que des crédits sont reportés au budget de l'année suivante ? 


C'est le but de mon intervention. 

On a reporté à 1953 des crédits pour des travaux qui devaient 
être terminés en 1952, de sorte que :es travaux ne seront 
lisés qu'une année pivs tard, 


lÉAe 


Te: était le sense de ma remarque. C'est sur ce point que j'ai 
attiré votre attention. Je vous ai demancé de moditier l'affec- 
tation des crédits. Et l’Assemblée unanime a appuyé mes 
observations. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en 
seignement techuique, à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu« 
nesse et aux sports. Je remercie M. Airoldi d'avoir donné à son 
intervention un ton qui tient le pius grand compte des déc!a- 
rations que j'ai élé heureux de faire devant celte Assemblée, 
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Je lui ferai seulement remarquer que la circulaire dont il 
donne connaissance suspend le recrutement des maîtres dans 
les établissements d'enseignement, ce qui ne veut pas dire que 
ce recrutement soit suspendu pour toutes les activités que J'ai 


énoncées, 


D'autre part, nos maîtres, d’une façon générale, quelles que 
soieat leurs activités, resteront placés sous le contréle de 208 
services départementaux, 


Une troisième remarque : en ce qui concerne l'I. N. S., il s’agit 
d'un échelonnement de l'échéancier qui, compte tenu de l’avan- 
cemment des travaux, nous permet de répartir dans le temps le 
payeinent des dépenses que nous avons à effectuer, Mais l'en- 
gageruent des crédits reste intact et nos réalisations se poursui- 
ÿront activité, 


M. le président. La parole est à M. Zigliara. 


M. Maximilien Zigliara. Je me proposais d'intervenir à l'occa- 
sion de l'examen du chapitre 3600, en citant l'amendement de 
M. Airold, Les explications qui viennent d’être fournies par 
M. le secrétaire d'Etat me donnent satisfaction, car elles nous 
montrent que les travaux d'achèvement de l'institut natio- 
nal des sports vont se poursuivre dans les meilleures condi- 
tious possibles, répondant ainsi au désir unanime du pays. 


Je Lens 
taire d'Etat, qu’en 
techaique sportifs en Algérie, tant au point de vue scolaire que 
poslscolaire, nons avons eu entièrement satisfaction. Naus ne 
pouvons que nous féliciter de l’œuvre entreprise en Algérie 
po i ft1S lt 


à préciser, en m'associant aux paroles de M..le secré- 
ce qui concerne les maîtres d'enseignement 


demande plus la parole ?.… 


1580, au chiffre de 1.526.395.000 


M, ie président. Personne ne 


] 


» 1 r t 
J: heêtls aUxX VOIX hapit 


Le chapitre 1589, mis au voix, est adopté.) 
Chap. 1590, — Professeurs et maîtres d’édueation physique. 
tion du personnel délégué ou temporaire, 342 mil- 
| 


dis 148.000 idopté. 


ira S. … 


} " 
— Rérmuneél 


M. le président. « Chap. 1600. — Professeurs et maîtres d'édu- 


Cation physique, Indemnités, 105.622.000 francs. 
La paroie est à M rapporteur pour l'enseignement tech- 
qu 
M. Marcel David, rupporteur. La commission accepte le chiffre 
de 115.622.000 francs, proposé par le Gouvernement dans sa 
lat 6 tif de 
j HICATIX 


ne demande plus la parole 7... 
{15.622.000 


M, le président, Personne 


Je mets aux voix chapitre 1600, au chiffre de 


Le tre 1600, mis aux voir avec re chiffre, est adopté.; 
« Chap. 1610 Moniteurs itinérants de sports, — Indemnités, 
ÿ n'ilions de francs, — \idopté. 
hap. 1620. Contrôle médical sportif, — Personnel titu- 
duit 1.573.000 francs, 44 pté.) 
Chap, 1640 Contrôle médical sportif. — Personnel con- 
4 (68.000 francs. tdopté, 


Equipement sportif, — Rému- 


16.531.000 F, 


M. le président, « Chap. 1640 
meralion dau personn | contractuel, 


"amendement tendant à rédiger ainsi 
Equipement sportjf, —- Rémuréralion 


M. raraud 1 déposé ur 
le Lhellé de ce chapitre : 
du personnel titulaire, 


:] ) 
ndement esi-1l soutenu 7. 
. 


Cet aime 


M. Marcel David, rapporteur, Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 
M. Marcel David, rapporteur. M, Faraud à satisfaction par 


le: pi positions contenues dans la note n° 5 de la lettre reecli- 
live, que ià Commission accepte, 
Dans ces nouvelles propositions, d’une part, le crédit du cha- 
pitre 1610, qui était primitivement de 16.531.000 franes, est 
réduit de 9.681.000 francs et ramené à 6.850.000 francs. 


D'autre part, un chapitre 1642, nouveau, est ouvert, avec le 
Lhbellé suivant: « Traitement du personnel titulaire de l'équi- 
pement sportif, » Ce chapitre nouveau est doté du crédit de 
Ÿ.6N1,000 francs, prélevé sur le chapitre 1610, 





M. le président. L'amendement de M. Faraud est satisfait, 
La paroie est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. J'avais demandé la parole pour sou. 
tenir l'amendement de M. Faraud, mais étant donné la lise 
au point que vient de faire mon collègue et ami M. Davig 
je ne crois pas utile de faire perdre du temps à l'Assemblég 
et je renonce à la parole, 


M. le président. Je vous remercie, 
Personne ne demande plus la parole 2. 


Je mets aux voix le chapitre 1640 au chiffre nouveau de 6 mit 
lions 850.000 francs, proposé par la commission, 


(Le chapitre 1640, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant le chapitre 1642 nou: 
veau, proposé 2 le Gouvernement dans sa lettre rectificative 
et accepté par la commission : 

« Chap. 1642. — Traitement du personnel titulaire de l'équi- 
pement sportif, 9.681.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


: Je mets aux voix le chapitre 1642 au chiffre de 9.681.0Mm 
rancs, 


(Le chapitre 1642, mis aux voir, est adopté.) 


_ M. le président. « Chap. 1650. — Direction générale de Ja 
jeunesse et des sports. — Etablissements d'enseignement, — 
Traitements du personnel titulaire, 151.821.000 francs. » 


La parole est à M. Airoldi. 


M. Julien Airoïldi. Nous voulons attirer l'attention de VAs 
sèrnblée nalionaie Sur une Catégorie de fonctionnaires partis 
culicrement défavorisée, le pue des centres régionaux 
d'édacatio\ physique et sportive, Qu'il s'agisse des directeurs, 
des économes, des cadres, professeurs et maîtres, il n’est 
tenu compte dans leurs émoluments du travaif particulier de 
ces établissements, 


Je voudrais, en quelques remarques, souligner le caractère 
particulizr du travail de ce personnel, 

Tout d’abord, le C. R. E. P. S.-est un établissement sco- 
laire, mais Je personnel de cet établissement ne jouit pas des 
mêmes avantages que le personnel enseignant en général. Son 
régime de congés est différent. Les quinze jours de vacances de 
Päques sont employés à la formation de directeurs et de moni- 
teurs de colonies de vacances. 

A cet effet, les C, R. E, P. S. reçoivent des centaines de gta- 
glaire». 

Les graiudes vacances ne sont, pour le personnel des €, R. 
E. P. S., que de six semaines, au lieu de deux mois et demi 
pour les autres catégories d'enseignants. 

Ce régime est difficilement modifiable, Mais ne pourrait-on 
pas rempiicer ces Vacarwes par une indemnité," pour les pro- 
fesscurs e! maîtres, ainsi que pour le personnel de service # 

Le personnel des, C. R. E. P.S. n’a pas de statut, pas plus, 
d'aiteurs, que les établissements eux-mêmes, ce qui permet 
à l’agminstration centrale de méconnaître ses justes reven- 
dications. 


Les C. k. E. P. S. sont d'une grande ulilité et d’un rende- 
ment reconnus par tous. Il faut, dans l'intérêt de ceux qui 
s'intéressent vraiment à la jeunesse et aux sports, mettre ln 
à cet état de choses, qui prive les intéressés d'une vie nor- 
male, en leur donnant un statut, 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 


l’enseignement technique, à la jeunesse et aux Sports. 


“. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je comprends l'intérêt que porte nolra 
collègue, M, Aroldi au personnel des C, R, E, P.S. 


_ Ce personnel a, en effet, une tâche intéressante à laquelle 
il se voue avec beaucoup de foi et de dévouement. 


Actuellement, le statut de ce personnel, est à l'élude el 
nous venons d'obtenir, je l'ai souligné hier, pour toules les 
catégories de personnels ‘de la jeunesse et des sports, un cet: 
lain nombre d'avantages qui stabilisent Jeur position. 

Nous étudions, dis-je, le statut de ces personnels avec le 
souci de ieur conquérir un certain nambre d'avantages qu 
jucriteut par leur activité et leur vaieur, 
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M. Julien Airoldi. Monsieur le ministre, je désirerais une 
précision, non seulement sur le statut, mais sur l'indemnité 
qu'oii pourrait donner au personnel des C. R. E, P. S. 

M, le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 

et aux sports. Les professeurs reçoivent une indemnité 

j a été revalorisée en 1950, et les pourparlers se poursuivent 
avec l'administration des finances pour obtenir une nouvelle 


augmentation. 
M, le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 1650 au chiffre de 151.821.000 


francs. 
- {Le chapitre 1650, tunis aux voix, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1660. — Direction générale de Ja 
sunesse et des sports. — Etablissements d'enseignement. — 
fémunération du personnel du cadre comp:émentaire, 3.251.000 
francs. 

ja parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, Mes observations porteront à la fois 
sur les chapitres 1660 et 1670. 

Le personnel rémunéré au titre de ces deux chapitres com- 
prend quarante secrétaires comptables et dactylographes des 
&egles et centres régionaux de la jeunesse et des Sports. 

Qn se doit de reconnaître l'importance des tâches qu'assume 
ee personnel. Chaque établissement assure en moyenne 25.000 
journées de stage de catégories différentes et d'une durée de 
dix à quinze Jours. 

or, ce personnel est sous-rémunéré. Sa situation est infé- 
rieure à ce:le des ayxiliaires des mêmes établissements rétri- 
pués sur le chapitre 1650. 

Au cours du dernier débat budgétaire, M. Faraud à pris la 
défense de ce personnel. Dans votre réponse, à la séance du 
{7 juille', vous avez reconnu, monsieur le ministre, qu'une 
réparation était due à ces agents, et vous ajoutiez qu'un projet 
était :, l'étude, tendant à assimiler ces auxiliaires aux agents 
de bureaux du‘ deuxième degré. Vous terminiez en affirmant 
votre dés que soit mis fin à cette situation paradoxale. 


Or, nous avons le regret de constater que la réparation pro- 
mise n'a pas encore été accordée. 

Certes, des arrêtés de titularisation ont été pris tout récem- 
ment. Ils apportent à ce personnel en matière de stabjïié d'em- 
ploi, de retraite, de congés de. maladie, les avantages recon- 
nus par le statut de Ja fonction publique. 

Mais la titularisation n'apporte pas l'amélioration pécuniaire 
que seule peut donner l'assimilation promise aux dames secré- 
laires des lvcées. 

Le statut de ces dernières a été adopté par ie comité tech- 
nique paritaire ministériel et serait en instance de discussion 
entre 2 secrétariat d'Etat à la fonction publique et le ministère 
des finance<. 


Dos sa réponse à une iettre de M. Faraud du {S novembre 
1%0, M. le ministre de l'éducation nationale s'exprime en ces 
termes; 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un projet de 
salut est à l'étude ayant pour but d’assimiler ce personnel 
aux dames secrétaires des établissements du second degré. Ce 
projet sera soumis au comité technique ministériel dès que le 
Salut particuiier des dames secrétaires de lycées et collèges 
sera approuvé, c'est-à-dire, espère-t-on, dans quelques semai- 
nes, » 

Nous sommes fin avril. Rien n'est encore fait. 

La solution réciamée est que soit pris, dès maintenant, un 
décret portant extension du statut revisé des dames secré- 


laires du deuxième degré aux quarante agents qui n'ont que 
trop attendu. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 


, : n . 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d’État à l’enseignement technique, à la jeu- 
messe et aux sports. Je regrette évidemment de ne pouvoir 
apporter une réponse définitive favorable 


Je soulignais hier, dans mon ëxposé général, que, lorsqu'on 
veut oblenir des avantages, il vaut peut-être mieux — c’est du 
Moins l'hypothèse que je choisis — poursuivre l'effort pour 
Doi les avantages que l’on peut attendre, plutôt que de 

rréler en cours de route à une heure peut-être où l'accord 
Pourrait se faire, sous une forme à nos yeux incomplète, 








En ce moment, pour le petit personnel — hier, j'ai eu à m'en 
expliquer pour l’enseignement technique — nous continuons les 
discussions. Nous avons déjà pu obtenir pour certaines caté- 
gories des avantages non négligeables, puisque nos agents de 
sei vice ont obtenu la même situation que les agents des Ivcées, 

Dans le domaine plus particulier que vous avez souligné, les 
auxiliaires ayant sept ans de service peuvent, aux termes de 
la loi du 3 avril 1950, être titularisés. 


v, 


Ce que nous cherchons maintenant à obtenir, c'est 1 
lation de certains de ces emplois à des emplois semblables des 
Ivcées et collèges. 


1SSIMI 


La discussion se prolonge. Nous espérons toujours la mener 
à bien. Nous avons déjà obtenu sur ce chemin quelques avan- 
tages que je viens de citer. Is nous encouragent à poursuivre 
l'effort. Mais je ne méconnais pas, ma chère collègue, que vous 
avez raison d’insister sur ce point particulier. 


M. le président. La parole est À Mme Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur, Je suis convaincue, 
que M. le ministre continuera avec efficacité 


roneéanent 
ISCHEU It, 


P ir 


les pourparlers, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 


Je mets aux voix le chapitre 1660, au chiffre de 3.251.000 
franes. 


(Le chapitre 1660, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. « Chap. 1670. — Direcnon général 
nésse et des sports. — Etablissements d’ensei 
Salaires du personnet auxiliaire, 9.738.000 francs ». 


1 
gnement, — 


La parole est à M. Airoldi, 


M. Julien Airoldi. Après les explications données par 
secrétaire d'Etat au sujet du petit personnel ds centres et des 
établissements d'éducation physique et sportive, je me borne- 
rai à renouveler le souhait formulé hier par M. le | 
la commission de l'éducation nationale et par M. rapporteur 
spécial de la commission des finances que soit titu'arisé le pl 
rapidement possible le petit personnel des 


présid ‘nt 


L 


[] d vel 
‘Hires, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 


Je mets voix chiffre 


ranng 
TAancs. 


aux le chapitre 1670, au de 9.728.000 


(Le chapitre 1670, mis aux voix, est adopté 


Chap. 1680, — Direction générale de la jeungsse et des 
sports. Etablissements d'enseignement, Rémunération du 
personnel contractuel, 33.299.000 francs. \dopte. 

« Chap. 1690, — Direction générale de la jeunesse et des 
sports. — Etablissèments d'enseignement. Indemnités, 3 mil- 
lions 824.009 francs. » - {dopté.) 

« Chap. 1700. — Inspection des arts et des lettres, — Traite- 
ments, 11.627.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 1710. — Académie de France à Rome ra nent 
du personnel titulaire, 4.979.000 francs \dopté. 

& Chap 1720. — Académig de France à Rome. Salaires du 
personnel aukiliaire, 5.504.090 francs, \dopté. 

« Chap. 1730, — Académie de France à Rome, Idemnites, 
2.166.000 franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1740, — Ecole nationale supérieure des beaux-arts, — 
Traitements du personnel titulaire, 42.031.004) francs, » 
(Adoptr.) . 

« Chap. 1750, — Lcole nationale supérieure des beaux-arts 
— Salaires du personnel auxiliaire, 1.268.000 francs, — 
(Adopté.) 

« Chap. 1760, — Ecole nationale supérieure des beaux-arts 


— Indemnités, 677.000 francs ». — (Adopté.) 


« Chap. 1770, — Ecole nationale supérieure des arts déco- 
ralifs, — Traitements du personnel tituiaire, 22.74) 
— (Adopté.) 


« Chap. 1780. — Ecole nationale supérieure des arts décoratifs 
— Salaires du personnel auxiliaire, 1.125.000 francs, » — 
(Adopté.) ; 

« Chap. 179. — Ecole nationale supérieure des arts déco- 


ratifs. — Indemnités, 308.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1800. — Ecoles hationales d'art des départements, — 
Trailements du personnel titulaire, .OU0 fran 
(Adopté.) 


p Ps 
JN.O#. 
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« Chap. 1818, — Ecoles nationales d'art des départements. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 1.759.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1820, — Ecoles nationales d’art des départements. — 
Indemnités, 1.043.000 francs, — (Adopté.) 


M le président. « Chap. 1820. — Mobilier national. — Manu- 
factures nationales d'art de YEtat, — Traitements du personnel 
titulaire, 44.360.060 francs. 

La parole est à M. le rapporteur pour l'éducation nationale. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission des 
finances avait opéré une réduction de 232.000 francs sur le crédit 
inscrit à ce chapitre. 

Le but de la commission était de s'opposer à la transforma- 
tion des emplois de directeur des Gobelins et du Mobilier natio- 
nal et de directeur de la manufacture nationale de Sèvres en 
emplois de directeur des manufactures de l'Etat et de conseiller 
utistique des manufactures de l'Etat. 


La commission maintient fermement cette position. Elle 
demande que ces transformations n’aignt pas lieu. 

Par contre, elle reconnaît que les indices actuels des direc- 
teurs, aussi bien de Sèvres que des Gobelins, sont inférieurs 
à ceux qu'ils devraient avoir, et elle rétablit le crédit de 
232.000 francs, sans pour autant accepter la transformation. Elle 
souhaite, en effet, que les traitements des deux directeurs soient 


augmentes, 
M. le président. | a parole est à Mme Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur. J'ai, lors de la discussion du budget, 
formulé une remarque sur la situation de ce personnel. 

Quelles que soient les dispositions prévues quant à la modi- 
fication intérieure de l'établissement, je veux signaler à nou- 
veau à M. le ministre qu'il importe de ne pas remettre en 
cause le statut dont bénéficie ce personnel et, par conséquent, 
les avantages qu'il lui réserve. C'est la seule volonté qu'il 
Inanifeste,. 


M. le président. [a parole est à M. le ministre de l’éducation 


lat 


M Pierru-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale. 


Dans cette affaire, il ne s'agit pas d’une question d'indices ou 
d'une question de personnes, mais d'une réorganisation de ser- 
vices, 

I apparaît indispensable, en effet, qu'en vue d'une bonne 


gestion administrative ces services soient groupés sous une 
direction unique, 

lrès souvent, les problèmes posés par ces différentes maau- 
factures sont du même ordre: administratifs d’une part, artis- 
tiques, de l'autre. Si l’on veut obtenir une bonne gestion des 
Gobelins, de Beauvais et de Sèvres, ainsi que du mobilier 
national, il faut que l’ensemble de ces organismes soit placé 
sous une direction générale, 

H s'avère souhaitable de confier à une seule personnalité 
faisant autorité le soin de coordonner et d'orienter les efforts 
d'ensemble de nos manufactures nationales. Si nous ne le fai- 
sons pas, nous continuerons à agir en ordre dispersé et nous 
serons soumis à des critiques, non pas tant d'ordre adminis- 
tratif que d'ordre artistique. 
pourquoi je demande à FAssemblée de bien vouloir 
rétablie le erédit prévu par le Gouvernement, 


C'est 


M. le président. L: parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachet Lempereur. Avant de me prononcer sur la 
demande formulée par le Gouvernement, je désirerais que M. le 
ministre réponde à ma question, Le statut du personnel est-il 


en cause ? 


M. le président. La parole est à M, le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale, Le slalut du person- 
nel n'est nullement en cause, Je m'excuse de navoir pas 
répondu à votre question, Il s’agit d’une direction et d’une 
Or£a isation générale qui A paraissent souhaitables. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, À ce poiut du débat, 
je ne veux pas engager une longue controverse avee M. le 


ministre de l'éducation nationale sur la question du meébilier 
Hational et de la manufacture nationale de Sèvres, 





Effectivement, il existait autrefois un directeur des ma 
tures de PEtat, qui avait sous ses ordres le directeur du ù 
lier national, le” directeur des Gobelins et le directeur de La 


manufacture de Sèvres. 


Je comprends très bien le désir de M. le ministre de recréer 
une partie de cette hiérarchie. Il est bon, en effet, qu'un diree. 
teur des manufactures de l'Etat ait sous ses ordres les trois 
autres directeurs, 


Mais on nous propose de recréer ce poste de directeur des 
manufactures de lPEtat en supprimant celui de directeur dm 
mobilier national et celui de directeur de la manufacture de 
Sèvres. C’est là une solution, monsieur le ministre, que la com. 
mission des finances ne peut pas accepter. 


Si vous nous présentiez un projet maintenant les trois postes 
de directeur et créant au-dessus d'eux un poste de directeur 
général des manufactures de l'Etat, assisté d’un conseiller artis. 
tique, la commission serait prête à vous suivre. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Mais le ministre des 
finances ne me soutiendrait pas, car il s'agit de la création d'um 
emploi important. 


M. Maurice -René Simonnet, rapporteur. Nous espérons 
qu'appuyé par l’Assemblée, vous obtiendrez ces deux créa- 
tons, 


Mais je vous assure, monsieur le ministre, qu'il serait dom. 
mageable, et pour le mobilier national et pour la manufacture 
de Sèvres, de laisser ces deux organismes sans directeur. Un 
directeur commun n'est pas un directeur de chacune des manu: 
factures, c'est un directeur général. 


Nous souhaitons comme vous qu'il y ait un jour un direc- 
teur général des manufactures de l'Etat. Mais, en attenant, 
nous ne pouvons pas renoncer à un directeür pour le mobilier 
et un autre directeur pour Sèvres. 
de maintenir la position de la commission, qui 
demande évidemment le rétablissement du crédit, pour vous 
permettre de maintenir vos deux directeurs, au lieu les rem. 
placer par un directeur général et un conseiller artistique. 


. M. le ministre de léducation nationale. L'Assemblée sera 
juge. 
M. le président. Je crois qu'il convient que M. le rappertew 


de la commission des finances précise bien le sens qu'il entend 
donner à sa proposition, 


Je: suis obli 


M. Maurice-fRlené Simonnet, rapporteur. Je l'ai précisé, mon- 
sieur le président, 


M. le président. Vous proposez le rétablissement du crédit ? 
Par conséquent, vous rejoignez M. le ministre de Fédueation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mais pas avec [a mème 
signification. 


M. Maurice-René Si , rapporteur. Je demande je réta- 
b'issement du crédit, mais avec um abattement indicatif de 
1.000 franes, pour manifester la volonté de la commission de 
permettre le reclassement de deux directeurs, mais de les main- 
tenir en place, "au heu de les remplacer par un directeur général 
des manufactures de FEtat et un conseiller artistique. 


M. le président. La commission propose, pour le chapitre 18%, 
le nouveau chiffre de 94.594.088 francs. 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de F 
s'e.1 remet à la sagesse de l’Assemblée. 


. Le Gouvernement 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 1890, au nouveau chiffre de 
94.591.008 francs. 


(Le chapitre 18%, mis aux voix avec ce chiffre, esb adopté.) 


« Chap. 1840. — Mobilier national et manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais, — Rémunérations du personn 
du cadre ecia."mentaire, 595.006 franes. » — (Adoyté.) 


« Chap. 1850, — Mobilier national et manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais. — Salaires du personnel contractuel 
et auxiliaire, 4,931.000 francs. » — (4dopté.) ‘ 


« Chap. 1860, — Mobilier national et manufactures nationales 
des Gobelins et de Beanvais. — Personnel rémunéré sur la 
des salaires régionaux, 12.070.000 francs, » — (Adopté.) 
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«Chap. 1870. — Mobilier national et manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais. — Indemnités, 923.000 francs. » — 


(4dopté.) 

« Chap. 1880. — Primes de rendement au personnel du mobi- 
lier national et des manufactures d'art, de l'Etat, 3.300.000 
fiancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1890. — Manufacture nationale de Sèvres. — Rému- 
nération du personnel du cadre complémentaire, 746.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4960, — Manufacture nationale de Sèvres. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 3.570.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1910. — Manufacture nationale de Sèvres, — Rému- 
nération du personnel contractuel, 45.129.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1920. — Manufacture nationale de Sèvres. — Indem- 
nités, 688.000 francs. » — (Adopté.) 

« re 1930. — Musées de France. — Traitements du person- 
nel titulaire, 133.903.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1940, — Musées de France. — Rémunération du per- 
sonnel du cadre complémentaire, 9.150.600 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 1950. — Musées de France. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 41.249.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1960, — Musées de France. — Rémunération du per- 
sonuel contractuel, 11.638.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 1970, — Musées de France. — Indemnités, 6.M3.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1980. — Conservatoire national de musique. — Trai- 
tements, 85.092.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1990. — Conservatoire national d'art dramatique. — 
Jraitemeuts, 9.464.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2000, — Conservatoire national de musique. — Rému- 
nération du personnel du cadre supplémentaire, 186.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 2010. — Conservatoire national de musique. — 
Salaires du personnel auxiiiaire, 560.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2020. — Conservatoire national de musique. — Rému- 
nération du personnel contractuel, 976.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2030, — Conservatoire nalional de musique, — Indem- 
nités, 12.614.000 francs, » — (Adapté.) 

« Chap. 2040. — Conservatoire national d'art dramatique. — 
ludemnités, 485.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 2050. — Personnel titulaire des 
bibliothèques. — Traitements, 230.301,000 francs, » 


Mme Charbonnel a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à Mme Charbonnel. 


Mme Paulette Charhonnel. Je voudrais, à l’occasion de ce 
dapitre, savoir dans quelles conditions, depuis l’an dernier, 
a été effectué le reclassement «des gardiens de bibliothèques. 


L'année dernière, nous avions demandé ce reclassement 
dans une proposition de résolution rapportée par Mile Lambiin, 
qui fut acceptée à l'unanimité par la commission de l’édu- 
tation nationale, ' 


Au cours de la discussion du budget, un amendement avait 
été adopté, également à l'unanimité, tendant au reclassement 
rapide de ces agents des bibliothèques. 


Nous rappelons que les agents bibliothécaires tenaient parti- 
culiérement à bénéficier des indices qui sont actuellement ceux 
dits des magasiniers. " 

Or, il y a quelques semaines, des délégations de ces mêmes 
agents sont venues nous indiquer que leur situation n'avait 
pas été réglée, d’une part conformément à leurs soubaïts, 
d'autre part conformément aux indications très claires don- 
nées par l’Assemblée dors du vote du budget de l'an dernier. 


C'est pourquoi, n'ayant pas pu découvrir, dans la complexité 
chapitre nouveau concernant les bibliothèques, si oui ou 
Ron Satisfaction leur a été donnée, nous avons présenté 
u8 amendement, pour indiquer que nous souhaitons un règle- 
ment définitif de cette question. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission 
accepte l'amendement. 








M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je peux indiquer à 
l'Assenrblée nationale que nous n'avons pas perdu de vue 
cette question depuis le vote dn budget de l'année dernière. 
Nous avons négocié sans arrêt et nous sommes arrivés récenm- 
ment à un accord avec le ministère des finances pour que les 
gardiens soient transformés en sous-magasiniers, magasiniers 
et chefs magasiniers, 

Je pense que, d'ici très peu de temps, cet accord pourra 
être rendu public. 


Mme Paulette Charbonnel. Mais les crédits nécessaires pour 
permettre dès cette année l'application de ces nouveaux mdi- 
ces sont-ils prévus dans le budget ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. I: sont en effet 
compris dans le budget. 


Mme Paulette Charbonnel. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.., 


Je mets aux voix le chapitre 2050, au chiffre de 2:0.301.000 
fy. 1Q 
irancs, 


(Le chapitre 2050, mis aux voix, est adopté 


« Chap. 2060. — Bibliothèques nationales de Paris. — Rému- 
néralion du personnel du cadre complémentaire, 2:624,00 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2070. — Bibliothèques nationales de Paris. Sa lasr 
du personnei auxiliaire, 20.543.000 francs. — (Adopté. 

« Chap. 2080, — Bibliothèques nationales de Paris, — Salair 
du personnel ouvrier, 9.461.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 2090, — Bibliothèques nationales de Paris. — Indk 
nités, 4.469.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 2100, — Bibliothèques des universités Rémuné 
tion du personnel du cadre complémentaire, 2.745:000 francs 
— (Adopté.) 

« Chap. 2110. — Bibliothèques des universités, Sal 
personnel auxiliaire, 24.235.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2120. — Bibliothèques des universités, Salaires 

_ personnel ouvrier, 691.000 francs, » - \dopté.) 

« Chap. 2130. — Bibliothèques des universités, — Indem 
2.086.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2440. — Bibliothèques de l'Institut et des établis 


ments scientifiques. Rémunération du personnel du 
complémentaire, 317.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 2150, — Bibliothèques de l'Institut et des « 


ments scientifiques. — Salaires du personnel auxilia 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2160, — Bibliothèques de l'Institut et des ab 
ments sçientifiques. — Salaires du personnel ouvrier, 231.04X 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2170. — Bibliothèques de l'Institut et des établiss 
ments scientifiques. — Tndemnités, 221.000 francs, » — 


(Adopté.) 


« Chap. 2180. — Bibliothèques municipales, — 
33.000 francs. » — (Adopté.) 


Indemnités, 


M, le président. « Chap. 2190. — Lecture publique, — Salaires 
du personnel auxiliaire, 4.278.000 francs, 
La parole est à Mlle Lamblin 


Mlle Solange Lamblin, Je désire atlrer l'allention de M. Je 
ministre de l’éducation nationale sur la nécessité de donner 
une plus grande extension à la lecture publique, en particulier 
aux lbibliothèques centrales qui fonctionnent avec les bibliobus, 


La lecture publique a été organisée dans les départements de 
l'Est, où l’on a jugé qu'elle était utile, à cause du bilinguisme, 
Elle y a donné des résultats excellents, Nul ne doute que nos 
populations rurales profiteraient largement de cette institution. 

Je ne crois pas, en effet, qu'il existe un pays qui, plus que 
la France, soit attaché à la culture intellectuelle et où les indi- 
vidus soient plus doués pe en bénéficier. Or, nos campagn 
sont parmi celles des plus mal dotées sur Le plan de Ja vis 
intellectuelle et de la lecture, Pans n'importe quelle ferme 
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d'Ang'eterre ou du Danemark, si reculée soit-elle, la bibliothè- 
que oceupe, dans la salle commune, Ja meilleure place et toute 
la famille en use largement, 

IL faut prendre l'habitude en France de renouveler constam- 
ment la päture intellectuelle, C'est pourquoi je vous demande, 
monsieur le ministre, de vous pencher sur le problème des 
bibliothèques itinérantes déjà en circulation. Je sais qu'elles 
s'étaient crues en danger et que, grâce à votre sollicitude, les 
choses se sont arrangées, 

Un plan d'extension doit être prévu. Je vous demande de 
vous y intéresser personnellement et de faire procéder à une 
enquèle par vos services en vue de prévoir ce qui est possible 
et ce qui est certainement, vous le savez Comme moi, souhai- 


table. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le problème soulevé 
ar Mile Lamblin vise, en même temps que le chapitre 2190, 
hapitre 3734 relatif ah matériel et à l'achat de livres destinés 
publique. 

st, en effet, à ce propos que j'ai pu marquer la sollicitude 
que Mile Lamblin voulait bien appeler celle du Gouvernement, 
En effet, au budget de 1950, j'avais déjà obtenu une augmen- 
tation de 5 millions sur le crédit de 1949, Et ce matin, plus 
j'ai obteou un relèvement de 


e 
à la lectére 


[| 


exactement à midi et demi, 


credits üe 10 miHions, 

C'est donc 15 millions de plus qui seront consacrés, en 1951, 
à la lecture publique, à l’organisation des centres et aux 
bibliobus, C'est là un grand progres. 


Je remercie Mlle Lamblin de m'avoir lancé un appel personnel. 
Notre collègue sait, en effet, que j'ai poursuivi l'effort entrepris 
en matière de lecture publique dans diverses 


avant la guerrt 
regions. 

Au demeurant, c'est selon le plan général des lectures publi- 
ques que s'opérent les distributions de crédits. Peu à peu, et 
souvent avec l’aide des conseils généraux, sera réalisé ce plan 
dans l'intérêt de tous nos concitoyens. 


Mile Solange Lemblin. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux le chapitre 2190, au chiffre de 4.278.000 
[ran 
Le chantre 214) mu auz voir est adopté.) 
Chap. 2200 Lecture publique, — Indemnités, 1.277.000 
{ { 
1do) 
( 221 B thèques Rémunération du personnel 
X), 00 nes — (Adspté.) 
« | 222 Bibliothèques. — Indemnités du personnel 
Co ) fr ide p'e 


M. le président. « Chap, 2230, \rchives de France. Traite- 


ments du personnel titulaire, 93.213.000 francs, » 
imendement tendant à æéduire de 


M. Cogniot a dép sé un 
le crédit du chapitre 2230. 


1.000 francs, à titre indicatif, 


La parole est à M lhamiei pour défendre cet amendement. 


M. Henri Thamier, En déposant cet amendement, M. Cogniot 
la corminission des finances de voir modi- 


à rejoint le souci de 
onnel des archives de France. 


lier la rémunération du pers 
Ce personnel, issu: des préfectures, qui a passé les mêmes 
oncours que les agents de cette administration, renforcés 
d'ailleurs d'épreuves supplémentaires, est appelé à connaître 
de toutes les opérations de l'administration des archives de 
par le versement, le tri et le classement des dossiers opérés 
dans l'intérêt de l'administration, aussi bien que dans celui 
de l'Hisioire, dont il a la charge, 


Or, quoique travaillant en relations constantes avec les pré- 
fectures, ces agents ont été oubliés dans le reclassement qui, 
en 1949, a transformé le statut des services départementaux 
de l'intérieur, Le déciassement est tel que certains d’entre eux 
&yant fait fonction de chefs de division dans les services pré- 
fectoraux se trouvent à parité avec d'anciens commis qui ont 
été leurs subordonnés. 

Le maintien de cet état de choses, comme ils l'écrivent, leur 
donnerait à penser que les indices et ce statut sont fixés non 
d'après l'importance des fonctions, mais en raison directe du 


nombre des fonclionnaires intéressés 





du. | 

La question est pendante depuis deux ans. Un staiut qui pré. 
voit le maintien de leur ancienne parité avec les fonctio 

‘de l’intérieur est actuellement soumis, pour examen, aux minis. 

tères de l'éducation nationale, des finances et de la fonction 

publique, Nous aimerions savoir eKactement où en est re 


question. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. A la demande de 
Mme Lempereur, la commission avait procédé à un abatteme 
de 1.000 francs en vue d’appeler l'attention sur ce problème, 

M. Cogniot a done satisfaction et je demande à M. Tham 
de retirer cet amendement, puisqu'en votant le chapitre ag 
chiffre proposé par la commission, l'Assemblée répondra 
désir de M. Cogmiot, 


M. le président. Je m’exeuse de demander une précision, 
il m'apparaîit que la commission a procédé à une réduction 
indicative de 1.000 franes au chapitre 2240, mais non pas # 
chapitre 2230. : 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, C'est exact, Mais nous 
sommes d'accord sur la signification de cette réduction, aussi 
b'en sur le chapitre 2230 que sur le chapitre 2240, 

Si l’Assemblée entend réduire de 1.000 francs le crédit du 
chapitre 2230, la commission ne s'y oppose pas: 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationa:e, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Les négociations que 
nous avons commencées en présentant un projet de réforme sur 
le statut et sur la revision indiciaire calquée sur celle réalisés 
par les préfectures, par décret du 4 juillet 1949, sont en bonne 
voie, 


M. le président. La paroie est à M. Thamier, 

M: Henri Thamier, Nous espérons que, puisque ces négoch. 
bons sont en bonne voie, elles ne tarderont pas à aboutir, 

Sous le bénéfice de ces observations, nous retirons notre 
amendement, 


M. le président. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

J& mets aux voix :e chapitre 2230, au chiffre de 93 millions 
213.000 francs. 

(Le chapitre 2230, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 2240, — Archives de France. — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 993.000 francs. » = 
(Adopté.) 

« Chap. 2259, — Archives de France. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 1.196.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2260. — Archives de France. — Rémunération du per 
sonnel contractuel, 3.480.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2270, — Archives de France. — Indemnités, 6 millions 
905.000 francs » — (A4dopté.) 


_ M. le président. « Chap. 2280. — Services d'architecture. — 
fraitements du personnel titulaire, 185.519.000 francs, » 


La parole est à M. Finet, 


M. Maurice Finet. A l’occasion de ce chapitre, je désire prer« 
dre Ja défense de la direction de l'architecture. 

Au début de son rapport, M. Simonnet nous a dit: J'ai une 
bonne nouvelle à vous annoncer; la commission des finances 
a repouseé le principe des économies qui préconisait la suppres- 
sion de la direction de l'architecture. 


Je crains que l'on ne reprenne la proposition de la commis: 
sion des économies, tar j'ai vu de nombreuses fois que des, 
suggestions de cette commission ou d’une des commissions du 
sabre ou de la guillotine ont été reprises à des échéances Joins 
taines contre telle ou telle direction d’un service public. 


La direction de l'architecture groupe de nombreuses sous 
directions, notamment ce:les des bâtiments civils et des 
nalionaux, des bâtiments historiques, de la conservalion 
objets d'art, des sites, des fouilles archéologiques. Si l'on Vous 
lait, comme certains le préconisent, rattacher la direction. 
l'architecture au‘ministère de la reconstruction, il n'y à 
plus de frein et, sous le prétexte d'urbanisme, on po 
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géuvire tel ou tel site sans qu'aucune autre administration ne 
snne défendre des intérêts d’ordre national qui font de notre 
pelle France un pays toujours envié des touristes étrangers, 


“ous ceux que l’on interroge,’ queile que soit leur origine, 
sont unanimes pour saluer bien bas la direction de l'architec- 
ture et des monuments be tro em qui a su garder intact dans 
sa simplicité, et aux moindres frais pour les finances publiques, 
un patrimoine unique. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je remercie le Conseil 
de la République qui, l’année dernière, au cours de la discus- 
_jon du budget, avai protesté contre la séparation de ce ser- 
vice de l’éducation nationale, Ma reconnaissance est acquise à 
pAssemblée nationale et à sa commission des finances pour !a 
tion qu’elles ont prise en la matière, et qui a largement 

. aidé le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


» Lg voix le chapitre 2280 au chiffre de 185 millions 
519. aness 


{Le chapitre 2280, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 2290. — Services d'architecture, — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 3.157.000 francs. » — 
(Adoptc.) 

« Chap. 2300, — Services d'architecture .— Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 58.976.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 2310, — Services d'architecture, — Rémunération du 
personnel contractuel, 21.181.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 2320, — Services d'architecture. — Indemnités, 
11.860.000 francs, » — (Adopté.} 


« Chap. 2330, — Fquipement scolaire, — Indemnités, 2 mil- 
lions 541.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 2340. — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud, — Traitements du personnel tilulaire, 
13.664.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 2350, — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud. — Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, 418.000 francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 2360. — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud, — Salaires du personnel auxiliaire, 11 mil- 
lions 722.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2270. — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud. — Indemnités, 599.000 francs. » — 
(Adopté. 

M. le président. « Chap. 2350, — Hygiène scolaire, — Vaca- 
lions au personnel médical et social, 571.628.000 francs. » 

Mlle Rumeau a déposé un amendement tendant à réduire de 
1000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 2380, 

La parole est à Mlle Rumeau. 


Mile Marcelle Rumeau. Depuis quelques années, nous signa- 
lons ici les effets néfastes du décret du 6 septembre 1948 qui 
à Supprimé la direction de l'hygiène scolaire et prescrit le 
de l'inspection médicale des éceles dans le cadre dépar- 

ntal, 


L'appareil de protection sanitaire scolaire mis en place au 
Moment «de la Libération continue à fonctionner du fait du 
dévouement du personnel médical des services régionaux et 
départementaux, mais son efficacité diminue progressivement 
depuis qu'il est privé de sa direction médicale. 

Voici quelques exemples. A la visite médicale préscolaire 
d'admission, on n’établit plus le bilan de santé des enfants. 
æ bilan devait permettre d'adapter les programmes scolaires 
Aux possibilités des élèves et d’orienter leur formation phy- 
Sique et intellectuelle. 


Depuis 1949, le nombre des visites d’aptitude, pratiquées 
avant l’entrée pour la première fois à l’école, est en constante 
diminution. La fiche spéciale a été supprimée en 1949. De ce 
ait, il n’est plus possible de communiquer ces fiches aux 
médecins des eaisses de sécurité sociale et, par là, de considérer 
tes visites médicales comme tenant lieu d’examen de santé, au 
litre de la sécurité sociale, En outre, on n’imprime plus d8 
formules pour le certificat obligatoire que les chefs d’établisse- 
ments doivent exiger pour l'inscription des élèves, comme le 
Drescrit la loi. « 


Sn g faits montrent que la visite médicale préscolaire d'admis- 
“On est progressivement abandonnée, 








Pour le contrôle de la santé des maîtres, le cerlificat de 
non-contagiosité était obligatoire pour chaque membre du per« 
sonnel des établissements publics et privés. Il vient d'etre 
supprimé. 


Troisième mesure: le conseil général des bätiments de 
France avait demandé à l'hygiène scolaire d'établir le casier 
sanitaire des locaux de son ressort pour rompt la mise sur 
pied d’un programme de construction scolaire. Ce bilan n'a pas 
été fait et 11 n’est pas question de continuer l'établissement de 
ce casier sanitaire. . 

Enfin, le programme établi par l'ancienne direction pour les 
années 1949 et suivantes n’a pas été enrichi des progres de Ja 
médecine de ces dernières années. Ainsi, aucune activité nou- 
velle n’a été développée depuis deux ans. 


En fait, depuis la suppression de cette direction médicale, 
non seulement il n’y a pas eu d'initiative médicale nouvelle, 
mais peu à peu les mesures sanitaires décidées à la Libération 
sont abandonnées au détriment de la santé des enfants et des 
maitres. 

Je sais bien que, le 17 juillet, vous me répondiez, monsieur 
le ministre, qu'il s'agissait de « déconcentrer les services en 
rattachant l'hygiène scolaire à l’enseignement supérieur » 
Nous constatons que cette «.déconcentration » aboutit, en fait, 
à une asphyxie progressive du service de santé scolaire, 


Mme Rachel Lempereur, C’est exact, 


Mile Marcelle Rumeau. D'ailleurs, ce n’est nn secret pour per 
sonne qu'après là suppression de la direction de l'hygiene sc 


laire, on cherche maintenant à supprimer les médecins foncs 
tionnaires de l'échelon régional, au nombre d'un par aca- 
démie. 

Le 13 mai 1950, une note de la direction de l'enseignement 


supérieur adressée au président de la commission @es écono« 
mies lui suggérait la suppression des docteurs régionaux de 
l'hygiène scolaire, pourtant seuls fonctionnaires qui Grganisent 
le service de santé dans chaque académie et Jui “onnent de 
l'impulsion. 


Ainsi, après la suppression de l'organisme central, on vou- 
drait supprimer l’échelon régional dirigé par un médecin, c'est- 
à-dire remettre la direction effective de ce service entre les 
mains de ladministration. Cette deuxième mesure aboutirait 
à la destruction complète du service de santé scolaire, 


En juillet dernier, M. le ministre, voulant expliquer ces 
changements par un souci d'économie de ses prédécesseurs, 
nous à parlé de la nécessité « d'alléger les états-mayJors et les 
directions », Or, lorsque la mesure de suppression de la direc- 
tion de l'hygiène scolaire a été prise, la loi du 14 seplermbre 


1948 venait de décider l’allègement de cette direction d8 
52 p. 100 de son personnel technique, fonctionnaires et con 


tractuels, et du tiers du personnel administratif. 


Pourquoi cette loi d'économies n'a-t-elle jamais été applis 
quée alors qu’ele avait été décidée par le Parlement Pours 
quoi est-ce le décret du 6 septembre 1948 décidant, Jui, la sup= 
pression de la direction qui a été appliqué ? 

Je sais, monsieur le ministre, que vous n'étiez pas rue de 
Grenelle lorsque ces mesures ont été prises. 

Mais vous nous avez dit en juillet: « Cette solution n'exigé 
qu'un administrateur au lieu de la lourde charge d'une direcs 
tion entière. » 

En fait, l’échelon central actuél comprend, outre un admi- 
nistrateur, deux bureaux et une section administrative et final 
cière. 


On a parlé d'économies, mais, par la suite, on à créé trois 
nouveaux emplois de médecins inspecteurs généraux et faik 
passer le nombre de médecins scolaires de 350 à 490 en deux 
ans. 

_ I n’est donc pas possible d’invoquer les économies pour 
justifier la suppression de la direction médicale de Fhygiena 
scolaire. 

Ce qui est certain, c’est que le décret du 6 septembre 1918, 
intervenant avant que la loi budgétaire du même mois n'entre 
en application, n’a pas manqué de surprendre beaucoup de 
monde. 


N’aurait-il pas été pris à la faveur d’un changement minis- 
tériel, pour permettre à un personnage puissant d'éliminer les 
fonctionnaires et les médecins qui avaient créé ce service et 


d'y oceuper, en toute tranquillité, lui et d’autres membres de 
sa famille, des places prépondérantes ? 

Devant la protestation qui monte des écoles, des families et 
des syndicats du personnel enseignant, M. le ministre à cru 
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bou de créer une commission technique pour la gestion de D'autre part, je l'ai dit, l'examen des maîtres n’a plus 


l'hygiène scolaire, Mais cette commission, qui comprend trois 
médecins sur onze inermbres, est, en fait, une commission 
«. consultative qui donnera son avis sur les questions que 
l'admnnistration lui soumettra, mais ne peut, en aucune façon, 
gérer l'hygiène scolaire, 


bailleurs, s'il en fallait une preuve, nous ajouterions que 
cette commission doit se réunir une fois par mois ou une fois 
tous les deux mois, Dans ces conditions, elle ne peut gérer 
uu seivice qui intéresse cinq millions d'enfants et plusieurs 


centaines de milliers de maitres. 
à un bon fonctionnement de ce service 


d'est pour en reveni 
que nous vous demandons d'obtenir, monsieur le ministre, la 
suppression du décret du 6 septembre 1948 et l'application inté- 
grale de l'ordonnance du 18 octobre 1945 et des décrets de 1946 
qui restent le fondement de l'hygiène scolaire. (Applaudisse- 
qaucnts à l'extrême aux he 


M. le président, la p Viatle, contre l’amende- 


Pit 


M. Charles Viatte, La question du rattachement de l'hygiène 


scolaire et universitaire à un ministère déterminé à été évoquée 
dans cette enceinte à l'occasion d'ün débat de procédure sur 
l'attribution du rapport sur une proposition tendant à réorga- 
1 l lt | service 

\ ons. À manifesté notre opposition aux idées 
( t d'être exprimées, Ce qui nous importe, c'est qu'un 
o = 1a nté de l’ensemble des Fran- 
€ 

\ | hangé d'opinion et certains événements 
1 li ni t nous sommes dans la bonne voie, 

J \'OPPpOs( \ l'amendement de Mlle Rumeau. 

M. je président. L pal ) est à M. le ] inp rte I 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission, après 
‘ étudié la question, à opéré un abattement indicatif de 
Lt) frar en vue de demander Ja réorganisation administra- 

l'hvgiène scolaire et universitaire, 


: . | 
L RE ue LE HN 


M. le président. La parcle est à Mme Lempereur, pour répon- 


LEE | CONMHISSI 
Mme Rachel Lempereur. C'est sur mon ‘ntervertion, cette 
ü1 nine |] lemment, que la commission à opéré un 
«| ment de cr 1 le demander la réorganisation du 
ot \ { 1 11 } E 
int epr! qu'un organisme important 
Qi | } [BE i are rn est ippeic, d'abord à s'ébranler, 
4 ( finalement disparaître, en tout cas être 
« \ exment nettre en cau:e le rôle qu'a 
J9 [ [ [ pile medification intervenue, M. l'ad- 
1" ir Cix qui a ét iargé d'assurer le fonctionnement 
d | irait être question de contester l’effi- 
€ LE, 1 qu à | ( haut fonctionnaire et les 
Ju | le soudre une situation difficile. 
: fait que le problème de l'hygiène 
- | “lé tant que ne sera pas rétablie une 
ul s| | La ymmission avait déjà exprimé cette 
\ té l'année dernière en opérant un abattement indicatif et 
( nvoq les écorom' Or, il a été prouvé maintes fois 
til HhOItilé n exist | pas 
Par contre, l'efficacité du service est maintenant en cause. 
Chaque année, un nombre important d'enfants qui devraient 
ê! ainirés dans les centres médico-scolaires ne peuvent 
(Li Fait plus grave. des maîtres qui étaient précédem- 
inés de facon régulière n’ont pu passer devant le 
nl trole médico-scoluire et 11 est apparu, d’après les examens 
fa.ls dat 1CS nées anterieure que certains, dont on ne 
6 nrait pas qu'ils étaient porteurs de germes, contami- 
hiult es enfants qu'ils enseignaient, 
Il parait donc nécessaire d'assurer un fonctionnement complet 
oe | nv£ cne SCOIaIre, 
uffit pas de ler des crédits importants aussi bien: 


our Ja santé que pour l'éducation nationale, suf le plan de 
1. médecine préventive où curalive, Pour résoudre le problème, 
j: faut le prendre à la base 


Cette réorganisation est indispensable. Je connais bien l’exem- 


mie de l'Avesnois, daus le Nord, où le service médico-scolaire 
ne peut pas fonctionner parce que les médecins ne peuvent 
pas, en raison des faibles vacations qui leur sont accordées, 
assumer cette tächie. 





l'efficacité qu'il devrait avoir. Dans l'ensemble, il s'agit de. 
l'examen médical des enfants,,.du dépistage de la tuberculose 
et de l'application d'une médecine préventive, mais aussi d'une 
tâche importante qui incombe à l'hygiène scolaire : la nutrition 
des enfants. 

Tout l'appareil des cantines scolaires doit dépendre de l'hw. 
giène scolaire. Or, er: ce domaine, les æfforts ont été insufit 
sants. 

M. Deixonne a déposé et M. Dupuy a rapporté devant Ja 
commission une proposition de loi tendant à la réorganisation 
du service de santé scclaire. 

Le groblème est bien posé. Cette proposition doit être exa. 
minée rapidement. Je veux demander à M. le micistre de 
dép'over toute l'ardeur dont il est capable quand il es 
convaincu d'une cause, afin de gagner cele de l'hygiène sco- 
laire en recréant la direction de cet organisme. 

Il ne s'agit en aucune manière de créer une espèce de pré- 
somption favorable à telle ou telle direction, En défendant cette 
cause, je précise que je ne connais personne à Paris qui serait 
capable de prendre cette direction. 

Je me place en dehors de toute question de personne, Si 
c'est une question de personne qui à compromis la direction 
de l'hygiène scolaire, il faut que cela ne se reproduise plus, 
1. faut que l'organisme fonctionne dans les meilleures condi: 
tions. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Mes chers collègues, 
je suis très heureux que cette discussion sur l'hygiène sco 
laire se déroule dans un climat de sérénité, Toutes les ques 
lions de personnes ont, en éffet, été écartées et j'en remercie 
les differents orateurs, car des polémiques récentes avaient pu 
faire craindre qu'elles ne trouvent leur écho dans cette enceinte, 
Fort heureusement, dans sa sagesse, l’Assemblée ne s'est pas 
laissée entraîner. 

Seul l'intérêt des enfants et de leur santé doit nous retenir 
quand nous nous occupons du problème de l’hygiène scolaire. 
C'est ce que nous avons fait jusqu’à présent et essaierons de 
contiguer à faire, 

Je ne pourrai pas répondre en détail à toute l'argumentation 
de Mlle Rumeau, étant donné les nombreux points de son inter: 
vention. Mais ne serait-ce que par égard pour l'ensemble de 
cette intervention même, je lui indique que sôn argument sur 
la non-déconcentration peut être réfuté par les faits suivants! 

L'échelon central est passé de 42 personnes en 1948 à 
en 1930, ce qui est en effet un allègement comme je l'avais dit 
l'année dernière. Au contraire, le nombre des médecins dépar- 
tementaux a largement augmenté, puisqu'il est passé de 350 
en 198 à 490 en 19%0, soit un accroissement de près de 
10 p. 100. 

Le problème est, en effet, très important parce qu'il s'agit 
d'une matière qui est en somme relativement neuve, 

Le service a à connaître de questions qui présentent des 
aspects médicaux, mais aussi pédagogiques et administratifs 
et qui concernent tous les ordres de l’enseignement, Pour assu- 
rer le maximum d'efficacité, 1l faut associer à sa gestion des 
représentants des trois directions d'enseignement du ministère, 
de l'enseignement technique, de la jeunesse et des sports. 

Il est possible en effet qu’on n'ait pas encore trouvé la 
méthode de gestion souple, mais orthodoxe qui tienne comple 
des directives techniques médicales indispensables et des inci- 
dences pédagogiques et soit en mesure de satisfaire toutes les 
directions 

Mais je suis disposé à faire pour le mieux, en particulier 
à être en contact permanent avec M. le rapporteur de la propo- 
sition de loi de M. Deixonne ‘pour déterminer quelle sera la 
base utile de discussion, 


M. le président. Mademoiselle Rumeau, maintenez-vous votre 
amenderment ? 


Mlle Marcelle Rumeau. Le maintien de mon amendement per: 
mettra à M, le ministre de réorganiser très rapidement cette 
direction de l'hygiène scolaire. 


M. le président. Je vous ai posé cette question, mademof 
selle, parce que la commission des finances à elle-même oper 
un abattement indicatif ayant le même objet. 


Mile Marcelle Rumeau. Si la commission des finances donne 
à son abattement le sens que je viens de définir, je m'y raëles 
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4888 À à 
M. Maurice-Renëé Simonnet, rapporteur, L'abattement opéré 


au nom de la commission des finances a exactement le sens 
de l'amendement de Mie Rumeau. I] vise à la réorganisation 
administrative et financière. 


Mile Marcelle Rumeau. Dans ces conditions, je relire mon 
amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 2380, au chiffre de 571.628.100 
francs. 

(Le chapitre 2380, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 2390. — Indemuilés de résidence, 
41.455.883.000 francs. » 
La parole est à Mile Lamblin. 


Mile Solange Lamblin, Monsieur le ministre, je désire attirer 
çotre attention sur un point particulièrement douloureux qui, 
‘en suis sûre, vous intéressera, ainsi que l’Assemblée. J'espère 
aussi que vous trouverez une solution rapide et favorable. 

Un certain nombre de fonctionnaires morts prématurément 
p'ont pas pu {oucher leur retraite. Leurs veuves, à leur. déces, 
g'ont pas fait les démarches nécessaires pour pouvoir toucher, 
git cette retraite proportionnelle, soit l'allocation annuelle qui 
est prévue dans ce cas, parce qu’elles se trouvaient alors dans 
ue situation matérielie telle qu'elles ne voulaient pas faire 
des démarches pour un Secours minime ou demander ce qui 
ressemblait à une aumône. 


Mais les temps ont changé. Des veuves de fonctionnaires sont 
aujourd'hui réduites à la plus extrême misère, Je peux citer 
le cas de la veuve d’un chef de laboratoire du Conservatoire 
des arts et métiers dont le mari a été fonctionnaire pendant 
seize ans et qui n’a aucune ressource. 

Voulant un Secours, elle s’est adressée au Conservatoire de; 
arts et métiers où on lui a dit de s’adesser au secrétariat 
d'Etat à l’enseignement technique, Au secrétariat d'Etat à 
l'enseignement technique, on ,ui a répondu de s'adresser au 
ministère de l'éducation nationale, Au miuistère de l'éducation 
natienale on lui fait cette réponse d’aïleurs normaie : 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’en application 
de la législation sur les pensions civiles, toute demande de 
pension de réversion de veuve doit être formulée à peine de 
déchéance dans un délai de cinq ans, à compter de la date 
du décès de son mari ». 

Ces personnes, monsieur le ministre, ont péché uniquement 
ar négligence ou, parfois, par un excès de délicatesse, étant 
onné qu'elles n'avaient page besoin de celte pension ni de cette 
aide. 11 serait utile de revoir la question, pour des cas comme 
ceux-là, qui sont d’ailleurs très peu nombreux, car la plupart 
des femmes de foneétionnaires, au décès de leur mari, ont fait 
Dire pour toucher la pension à laquelle elles avaient 
roit, 


Monsieur le ministre, étant donné que cette question ne 
créera pas de difficulté et qu'il s’agit de sommes auxquelles 
auraient eu droit ies personnes qui n'cot eu que le tort de 
Be pas avoir fait vaioir leurs droits plus tôt, je vous demande 
de prévoir de nouveaux délais, Je pense qu'un délai de six mois 
devrait être ouvert pour permettre à ces personnes de bénéficier 
d'une mesure d’ailleurs prévue par la oi. 


Une disposition législative sera sans doute nécessaire, Je vous 
demande, monsieur le ministre, de Ja prévoir et je vous laisse 
halurellement le choix des moyens les plus rapides et les plus 
simp:es. 

Peut-être l'addition dans Ja loi de finances d'un article, que 
l'on appelle, je crois, un artiele interprétatif, pourrait-il don- 
ner à cette décision un aspect légal ? 

Peut-être le dépôt d’un projet de loi sera-t-il nécessaire ? Je 
Suis sûr que le Gouvernement ne ferait aucune difficulté pour 
le déposer. 11 pourrait être voté très rapidement sans débat. 

- Monsieur le ministre, je n'ai pas besoin de vous dire que 
Je vous fais confiance. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je remercie Mlle Lam- 
lin de la confiance qu’elle met en moi, mais il serait bon 
qu'elle l’élargit jusqu'à M. le ministre des finances et qu'un 
projet de loi signé en commun vienne au secours de ces veuves 
ont elle à parlé avec tout son cœur, 








Je ne demande pas mieux que de me metlre en relalion svec 
mon collègue des finances à ce sujet. J'indique à Mlle Lamblhn 
que, si elle connait des cas particulièrement douloureux, on 
peut toujours donner un petit secouws, pour besoins provisoires, 
à l’une de ces dames. Bien entendu, j'envisagerai avec la plus 
grande déférence et la plus grande sympathie le sort des 
veuves des serviteurs du ministère de l'éducation nationale, 


Mile Suzanne Lamblin. Je vous reine monsieur 18 
ministre. 

M. le président. Personne ne dermande la parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 2390, au chiffre de {1.455 mil- 
lions 883.000 francs. 

(Le chapitre 2390, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 2400. — Supplément familial de traitement, 1.01% mil. 
hons 15.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chäp. 2410. — Traitements des fonctionnaires en cong 
longue durée, 848.850.000 francs, » — (Adopté. 

M. le président. « Chap. 2420. — Application de la réglemen- 
tation relative aux fonctionnaires suspendus de leurs fonctions 


3.119.009 francs, » 


M. Signor a déposé un amendement tendant à luire 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chap 


La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Monsieur le ministre, vous avez affirmi ‘s 
votre attachement aux traditions libérales de lUniversil 

Si c'était vrai, nous serions les premiers à vous féliciter. 

Mais, en fait, qu'observons-nous ? Que, depuis queique temps, 
un vent de répression souffle sur l'enseignement publie. Cela 


a commencé sous le règne de M. Yvon bDelbos avec sa cireu- 
laire du 27 février 1950 qui, en posant des limites illégales à 


l'activité civique des enseignants, tendait à faire de ces der- 
niers des citoyens diminués, 

Ver: la fin de l'année dernière, nous nons sommes frouvés 
en présence de la proposition de loi Cornu qui à pour objet 
d’ésever une incompatibilité entre l'exercice de Ja fonction 
enseignante et l'appartenance aw parti communiste français, 


Mais, monsieur le ministre, avant même que ce texle à 
examiné par le Parlement, nous sommes au regret de constater 
que vous frappez ou menacez des membres de l'enseigne 
pour délit d'opinion. Ce ne sont pas ‘seulement des comm 
histes qui sont frappés, mais avec eux ceux qui, hi 
leur activité professionnelle, ne 
vernement et osent critiquer sa 


s'inclinent pas devant le G: 
politique. 
Nada!lon., instituteur. a été dép'acé à Foiles, dans la Haute 


Vienne, pour des articles de l'Echo du Centre cœitiq'ant M. Yvon 
Dé!bos. 


Chantre, instituteur à Puy-Fort-Aiguille, près de Néra 
le département de Lot-et-Garonne, ax été suspendu su 
injonctions du maire de Nérac. Son crime ? Avoir appelé 1] 
population à protester contre les persécutions dont était - 


lime, de Ja part de l'administration, un réfugié espagnol, 


Robert Enard, insliluteur à Draney, a été traduit devant 
conseil départemental pour avoir, au nom de ses collégu 
expliqué à ses élèves le sens de la manifestation l 
du 9 janvies 


contre le réarmement allemand et la venue à 
Paris du général Eisenhower, 


M. le ministre de l'éducation nationale ci M. Maurice-René 
Simonnet, rapporteur, En classe ! 


#. Alain Signor, M. Lehoux, instituteur à Chätillon, en Loir- 
et-Cher, a fait l’objet d'une plainte du maire, à propos d'affi- 
ches contre lesedix-huit mois, 

M. Rozier, instituteur à Saint-Denis-de-Cahannes lan la 


Loire, a été dénoncé au ministère pour son activité politiq 


Mme Poirier, institutrice à Salles-en-Toulon, dans la Y 
est sous la menace d'un déplacement d'office ( 
assiste aux séances du conseil municipal et se permet di ti- 
quer Ja gestion financière de la commune, 


M. Perche, instituteur à Lutz-en-Dunois, en Eure-et-Loir, est 
Jersécuté par le maire de Dreux, M. Viollette, à qui j'ai répondu 
l'autre jour, à cause de son activité de combattant de la paix, 


Voilà pour l’enseignement du premier degré. 


Mais, monsieur le ministre, vous frappez aussi l'enseigne- 
ment secondaire. 
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M. Bouvier, professeur d'histoire à Lyon, sur ingérence M. le ministre de l'éducation nationale. Seulement, lé 


directe du préfet dans l'administration scolaire, est menacé de 
sanctions, > 

Vous frappez les professeurs des centres d'apprentissage 
comme MM, Magnat, Debord, Lemoigne. Vous évincez par des 
moyens détournés des fonctions qu'ils occupaient des profes- 
seurs de l’enseignement supérieur comme Irène Joliot-Curie et 
Mérand, 

Vous n'épargnez pas davantage les fonctionnaires dits d'au- 
torité, tels que le recteur de l'académie de Rennes, M. Henry, 
que vous avez convoqué à votre cabinet... 


M. le ministre de l'éducation nationale. Si je ne peux pas 
convoquer un recteur, comment voulez-vous que je gouverne ? 


M. Alain Signor. ...le sous-économe du lycée de Saint-Brieuc, 
M. Vrillac, l'inspecteur d'académie de Chaumont, M. Guille. 

Mais permettez-moi de vous dire que vous échouerez comme 
nt échoué certains de vos devanciers dans leurs tentatives de 
mettre au pas l'Université, 

Vous voulez rétablir le système des fiches, domestiquer l'en- 
seignement publie ? Vous n’y parviendrez pas. Les membres 
nseignement, nourris de traditions libérales et forts d'une 
vieille expérience de lutte contre l'arbitraire, et sachant, de 
surcroît, que l'enjeu en tout ceci est la paix ou Ja guerre, la 
liberté ou lé fascisme, vous feront barrage, à l'exemple du 

nseil départementai de la Seine qui a acquitf® Robert Enard. 

Je demande le serutin sur mon amendement en y attachant 
le sens d'une ferme protestation indignée contre la répression 
qui sévit dans l'enseignement public. (Applaudissements à l'ex- 
yauche. 


de l'e 


treme 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission des 
a toujours été soucieuse du respect de Ja liberté 
| repousse l'amendement, car, aux 
les instituteurs se permettent en 


laiires, qu: 
neutralité écolaire, 
d rC< 1nernEes li M. dI9N0OPr, 


L 1 


cla le faire à leurs élèves des exposés politiques. (Protes- 
talio1 1 L'extreme gauche 

M. Henri Thamier, Monsieur Simonnet, vous savez que c'est 
abs [ Î { fa + 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


LETTRE, 


M. le manistre de l'éducation nationale, Avec la mème tran- 


quillité que celle à laquelle nous invitait l'orateur précédent, 
je repondrai en rappelant les paroles que j'ai prononcées hier 
à la tin de ce qu'on appelle non plus la discussion généra.e, 
Il la diecussion du chapitre 1000, qui a duré néanmoins 
do 

( paroles constituaient J’exposé très simple de la politique 
actu 1 Gouvernement, qui a été celle de tous les gouver- 

I publicaius, J'ai dit que nous ne voulions pas que, 
sous prétexte de 'iberté, on protite de cette liberté pour porter 
ilte':ile à e liberté même. 

Dane nond enseignant. nous épi )UVOons d'une facon toute 
particulière cette préoccupation. M, Signor nous a lu une liste 
de prélendus martyrs. I a suffi de l'écouter attentivement 
pour constater que, pour nos collègues d'extrême gauche, la 
con tion d'un recteur par le ministre apparaît comme une 
repl épouvantable 

A! ei je ne peux pas convoquer un recteur au ministère 
le ‘éduçgalion nationale, rmunent voulez-vous que je gou- 
vit  d 

Si :e< recteure, si les membres de l'enseignement ne peuvent 
pas êlre conviés au ministère pour s’entretenir avec leur 
ministre de la façon la plus opportune de gérer l'académie, 

r faculté ou leurs ressorts d'inspection, je ne demande com- 


ment on gouvernerait, Dans quel pays pourrait-on gouverner 
| els entretiens ? 

que tout enseignant à, en dehors de ses fonc- 
droit je plus large d'exercer ses qualités et ses privi- 
à condilion de ne pas faire usage de son 
tite 


e 


et de ses 

Aux seia de l’école, ce qu’on appelle la neutralité scolaire, 
c'est, comme je l'ai indiqué hier, le devoir d'exposer toutes 
les t'iè<es afin que les élèves choisissent, mais c’est aussi l'in- 
terdiction de faire de la propagande pour telle ou telle thèse 
politique, philosophique ou religieuse, 


Mile Solange Lamblin. Très bien! 





ense:gnant éprouve une préoccupation de puis, que nous de. 


vons tous ressentir, que nous soyons instituteur, profe 
d'enseignement secondaire, professeur de faculté, recteur, minis: 
tre ou simple citoyen, c’est — et là réside une des fiertés du 
corps enseignant — d'avoir en dehors de l’école àne certaine 
attilude de dignité, même dans l'exposé des thèses, qui fasse 
que partout on respecte le corps enseignant et qu'on ne puisse 
dire d'aucun maître: « Comme il s'exprime! C'est ainsi qu'il 
1époid! Qcels termes il empioie ! Il défend telle ou telle èse 
d'une façun insolente! » Ou même: « IL émet des raisonns. 
ments extravagants ». Ou encore: « Par Son comportement, 4 
mériterait de ne pas être membre du corps enseignant », Cha 
qu: enseignant à je devoir moral de faire que l'enseignement 
qu’! represente soit considéré et respecté, 

Chacun d’entre nous — c'est moins comme ministre que je 
parle que comme un collègue, chef de l'Université — doit avoir 
la fierté du corps enseignant; chaque maître doit montrer däns 
sa classe et hors de la classe qu'il est digne de cette grande 
maison. 

Voilà, mesdames, messieurs, quelle est ma politique, Elle n'a 
rien d’extraordinaire ni d'original. Elle est dans la ligne de 
celle de mes prédécesseurs qui étaient des républicains et qui 
voulaient que, dans ce pays, les maîtres puissent défendre leurs 
idées, mais le fassent ave: la dignité qui est du reste celle du 
corps enseignant tout entier et conforme à la grande mission 
que leur a confiée la République. {Applaudissements à gauche 
au centre et à droite.) : 


M. le président. La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Je remarque tout d'abord, monsieur le 
ministre, que vous vous êtes bien gardé de nier ce que vous 
avez appelé « la liste des martyrs »…. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Des prétendus 


martyrs, ai-je dit. 

M. Alain Signor. et ce que j'appelle plus modestement le 
tableau de chasse du ministre de l'éducation nationale, 

Par conséquent, la répression a vraiment commencé à faire 
des ravages dans les rangs des enseignants et nous avons eu 
parfaitement raison de Ja dénoncer dans ce débat, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Vous essayez de 
paraître des martyrs, parce que vous désireriez en donner 
l'apparence, mais mon libéralisme vous ennuie. 


M, Alain Signor. Je vous répondrai sur ce point que, persün- 
nellenrfent, au mois de mars 1940, j'ai eu Phouneur d'être frappé 
d'une sanction par un de vos prédécesseurs pour la même ai- 
san que sont frappés aujourd'hui ces instituteurs et ces proles- 
seurs, J'ai eu l'honneur d’être suspendu de mes fonctions jar 
Daladier et €° et révequé par Pétain. 


Mme Rachel Lempereur, Nous avons eu aussi cet honneur, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Cela nous e:{ arrivé 
à tous, 

M. Alain Signor. Eh bien! cela commence toujours ainsi, mais 
cela finit par le fascisme, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Vous dites que celte répréssion est justifiée par la violation 
de la neutralité scolaire ? Mais pouvez-vous citer un seul fait, 
fournir une seule preuve qui montre que l’un quelconque de 
ces membres de l’enseignement a violé la neutralité ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Oui, à Drancy. 

M. Alain Signor, Is ont été inquiétés pour leur activité extra 
scolaire. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Non! en classe, 

M. Alain Signor. Pas du tout! en dehors de l'école. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Ce n’est pas exact, 


M. Alain Signor. Ils ont élé inquiétés pour leur activité polis 
tique, monsieur Simonnet, 


M. Henri Thamier, Et pour avoir défendu les traditions de 
l'Université. 


M. Alain Signor, M. Je ministre a fait allusion à certain” Jan- 
gage, certain vocabulaire, Je me permets de lui dire qu il à 
une bien mauvaise opinion des instituteurs, Cela nous rappene 
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. . : . . 
certaines appréciations injurieuses d’un ‘de ses devanciers, : 


M, de Monzie, qui avait parlé « du débraillé cynique des insti- 
tuteurs dans leurs écrits », 


j est donc de tradition de frapper les instituteurs primaires 
jorsque la politique de la France est orientée délibérément 
ans un sens réactionnaire et vers la préparation à la guerre. 


Vous parlez du respect de la neutraïité. Mais où est-il, de 
votre côté ? Ne permettez-vous pas à la propagande de guerre, 
comme un de nos collègues l’a deu dit, de se donner libre 
cours dans nos établissements scolaires ? Un chef militaire 
comme le général commandant la 3° région militaire ne se 

ymet-il pas d'envoyer aux recteurs, aux inspecteurs d’aca- 
émie, des circulaires leur demandant de faire du recrutement 
et de la publicité pour la guerre d'Indochine ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Du recrutement mili- 
tire dans les écoles primaires ? C'est un peu prématuré! 


M. Alain Signor. Ou est la neutralité scolaire quand on diffuse 
Les prospectus du plan Marshall ? 


En réalité, c’est vous qui violez cette neutralité. Et vous 
frappez ceux qui Ja respectent, parce qu'ils vous gènent dans 
Jaccomplissement de votre politique de misère, de fascisme 
et de guerre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M le président, Maintenez-vous votre amendement, mon- 
eur Signor ? 


‘M, Alain Signor Oui, monsieur le président, et je demande 
un scrutin. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
pationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvemement 
repousse l'amendement. 


Je ne répondrai pas en détail aux observations de M. Signor, 

mais je crois avoir le droit, puisque j'ai été comparé à cer- 
lines personnalités du passé et que l'on a prétendu que je 
faisais la guerre aux instituteurs, de rappeler que j'appartiens 
à une famille’ qui, depuis plus de cent ans, a donné à l’ensei- 
nement plusieurs de ses membres, dont les uns sont restés 
| 008 des écoles de villages, dont plusieurs ont enseigné dans 
des villes de cheminots, dont d’autres sont devenus, par leur 
valeur personnelle, et grâce à des bourses, professeurs, direc- 
teurs de l’enseignement primaire, recteur de Paris. Moi-même, 
par le hasard de la vie politique et aussi en raison de mes 
goûts pour les problèmes de l’enseignement, je suis deveau 
ministre de l'éducation nationale, 

Les instituteurs, je les aime. Je les dé’ends et je les défen- 
drai contre ceux qui voudraient les réduire à n'être que les 
hommes d’une éeule politique, d’un seul Etat et d’un Etat 
étranger. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Le scrutin sûr l’amendement de M. Signor 
el la suite de la discussion sont renvoyés à la prochaine séance. 


alé: Be 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M, le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation 
des dommages de guerre et investissements économiques et 
sociaux), (N° 11766.) à 


La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 12932, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Âssentiment.) 

Jai reçu de M. le ministre du budget une deuxième lettre 
réclificative au projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
is l'exercice 1951 (Education nationale). (N°5 11037-12695. 
2923.) 


La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le 
ñ 12984, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
tomMnission des finances. (Assentiment.) 


Sécurité . sociale, signée le 27. juillet. 1950 (n°3 









DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Abeiin un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi portant réali- 
sation d'un plan: de 25 milliards d'économies, en application 
de l’article 1*, paragraphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 portant 
autorisation d'un programme de réarmement. (N° 12226.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12931 et distribué. 


J'ai reçu de M. Vergès un rapport, fait au nom de la commise 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur la pro 
position de loi de M. de Lepervanche et plusieurs de ses colle- 
gues, tendant à abroger le décret n° 50-1579 du 27 décembre 
1950 et à maintenir l'organisme autonome du chemin de fer et 
du port de la Réunion dit C. P. R. (N° 11924.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12933 et distribué. 


J'ai reçu de M. Joseph-André Hugues un rapport, fait au nom 
de la commission des affaires économiques, sur le projet de loi 
relatif à la répartition de l’indemnité globale forfaitaire accordée 
par l'Etat hongrois aux ressortissants français dont les biens, 
droits et intérêts en Hongrie ont été affectés par les mesures 
de nationalisation, d’expropriation ou de restrictions d'un carac- 
tère similaire prises par l'Etat hongrois, ainsi qu’en exécution 
de certaines clauses du traité de paix. (N° 12581.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12935 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mauroux un deuxième rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission des affaires économiques, sur le 
ps de loi et la lettre rectifieative au projet de loi relatif à 
a répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par 
l'Etat polonais aux ressortissants français touchés par la loi 
polonaise du 3 janvier 1946 sur les nationalisations. (N° 8517 
12577-9881-10865..) 


Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous Île 
n° 12936 et distribué, 


J'ai reçu de M. Joseph-André Hugues un rapport supplémens 
taire, fait au nom de ja commission des affaires économiques, 
sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja Répu- 
blique à ratifier l'accord franco-tchécoslovaque du 2 juin 1990 
relatif à l'indemnisation de certains intérêts francai Ù 
Tchécoslovaquie et organisant la répartition de l'indemnité glo- 
bale forfaitaire accordée par le gouvernement tchécoslovique 
en vertu dudit accord, (N°s 11616-11983. 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12937 et 
distribué, 


D D 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Eundi 25 avril, à quinz heures, premiérd 
séauce publique : 

Vote du projet de loi accordant une avance de trésorerie à Ia 
caisse autonome palionale de sécurité sociale dans les mines 
(n°* 12713-12870 — M. Robert Lecourt, rapporteur) {Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat) ; 


Vote du projet de loi autorisant le Président de la Répubique 
à ratifier les avenants n°* 1 et 2 de l'accord complémeutaire 
n° 5 à la convention générale entre la France et la Sarre sur la 
11201-14089 
M. Meck, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Diseussion des propositions de loi: 4° de M. Gérard Puprat et 
plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer les battements 
de zones en matière de salaires, d'allocatioas familiales et 
d'allocations aux vieux travailleurs salariés: 2° de M. d’Astiet 
de La Vigerie et plusieurs de ses co:lègues, tendant à supprimer 
les abattements de zones (n°5 12218-12300-12316 — M, Gérard 
Duprat, rapporteur) ; 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des ‘eltres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Education nationaie) [n°s 11037-12695 et 
additif (Etat B annexé)-12923-12931 |Rapporteurs spéciaux : 
M. Simonnet {Education nationale), M. Marcel David (Enseigne- 
ment technique, — Education physique et sports); 
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Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits afleclés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) 
Dispositions concernant le budget des affaires économiques 
(n°s 11038-12762, — M, Gozard, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fouclionnement des services 
civils pour l'exercice 1451 (France d’outre-mer. — T, Dépenses 
civiles) (n°5 12752-12764, — M. André Burlot, rapporteur) ; 


Suite de la discussion du projet de lui et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Santé publique et population) (n°* 114046- 
12246-12875-12918, — M. Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif. au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1#1 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale 
d'épargne). (Dispositions concernant le budget annexe des 
postes, télégraphes et télépaones) (n°s 11048-12491-12902-12920. 
— M. Dagain, ragporteur). 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion de la proposition de Joi de M. Touïis Rol- 
lin ayant pour objet de modifier la loi du 2 septembre 1948 sur 
les loyers (n°s 10532-12552, — M. Minjoz, rapporteur) ; 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
Mmière séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Latssy, 





Erratum 


au compile rendu ii exXtenso 
de la deurième séance du 17 avril 1951. 





l'age 34320, 1% colonne, 14, Dépôt d'une proposition de loi 


transmise par le Conseil âe la République, dans le deuxième 
alinéa, 


Au lieu de: « … renvovée à la commission de la famille, 
de la population et de la Santé publique », 
: 
Lire: « … renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÆE NATIONALE 


1 


LE 21 AVBIL 19% 


Application des artictes 94 à 97 du réglement.) 
cms 
« Al. V4, = guette code SET res TT sBmGte 


Les questions doivent étre très sommæirement rédigées et ne 
contenir aucune timputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
| 


Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

Les vninistres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un 1noîts. 


ml 


AGRICULTURE 


18545. — 2j avril 1951 M, Jean Moreau Cxpuse à M. le ministre 
de t'agricuiture que beaucoup d'agriculteur: protestent contre 1es 
modalités d'application de la loi du 149 août 1950 relative à la ris- 
tourne sur des carburants; et demande S'il est prévu des mesures 
pour permettre, dans un avenir proche: da; la prise en considé- 





ralion des facteurs: superficie, nombre d'heures d'utilisation en 
matériel; b) l'extension bénéfice de la loi aux petits moteurs de 
moins de 6 CV, ainsi qu'aux ge me transformés (fonctionnant à 
l'essence, bien que conçus à l'origine pour le fonctionnement in 
pétrole) ; c) un taux de rembourserment moins disproportionné entre 
péirole, essence, gas oil; d) la mise au point d'un carburant ag. 


cole. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


18546, — 21 avril 1951. — M, Jacques Vendroux expose 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et 
amené à demander ce jour, par voie de question écrile, à &. mn 
secrétaire d'Etat à la fonction puMique des précisions sur les con 


lions d'apphcation des dispositions légales prévoyant en faveur dés. 


fonctionnaires anciens Combattants 1959/ la prise en com: 
au titre de services civils effectifs, de leurs services militaires 
gatoire et de guerre. MH lui souligne l'importance que revêt le re 

de loi en cette matière, à un moment où l’une des rÉOCcupaton, 
majeures du Gouvernement devrait être de maint le moral de 
l'armée de réserve et de ses cadres. I lui demande: 1° de 
façon il compie faire prévaloir, dans un domaine où sa compétence 
est prépondérante, ies légilimes intérêts de carrière des fonetion. 
naires anciens combatiants qu'il représerée et doit défendre ày 
sein du Gouvernement et de l'administratisn. À cet égard, il appels 


Plus particulièrement son attention sur es deux sui. 
vanis: @) la Circulaire du 6 septembre 14950, enregistrée au secréts. 
riat d'Etat à la fonction ique sous le ae 4489, 


notamment les Condilions d'application aux invalides de 
l'ordonnance n° 45-4283 du 15 juin 1%5, pour lui demander si € 
document a été soumis à l'examen des services ns mince. de son 
administration et, en tout élai de cause, si cette instruction — 
trop restrictive — qui a été substituée à une proposition de 
adoptée à l'unanimité par la commission de l’intérieur de l’Assem. 
blée nationale, a bien été effectivement revêtue de sa signature où 
de ‘elle de son représentant qualifié; b) un projet de circulaire 
actuellement préparé par la direction de la fonction publique, # 
qui tiendrait, notamment, à inviter les administrations intéressées 
à passer outre aux dispositions légales visées au premier 
graphe ci<lessus, pour procéder à des nominations directes de for. 
liounaires titulaires dans le Corps des administrateurs civils & 
application de l'article 5 du décret du 28 mai 14949; 2e si un te] 
projet a été soumis à l'examen de ses services et, même dans celte 
hypothèse, les initiatives qu'il compte prendre pour s'opposer à £e 
que, «dans <es deux <as particuïers, et d'une manière général, 
les “droits des fonctionnaires anciens <ombatlants et victimes de 
guerre, Consacrés par des lois, soient systématiquement méconans 
par certaines administrations 


“ 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18547. — 21 avril 191. — M. Raymond Gernez expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l’article 15% 
du code général des impôts décide que la taxe locate additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d’affaires est perçue dans la cormmune où 
le redevable possède l'établissement qui réalise les affaires taxables 
quel que soit le lieu du siège social, de la livraison des produits 
vendus, de l'exécution des travaux on de la prestation de services 
et précise que les entrepreneurs de travaux qui participent à M 
reconstruction immobilière d’une commune dans laquelle ils n'ont 
pas le siège de leur entreprise doivent obligatoirement faire élec: 
lion de domicile dans cette commune, et s’y faire représenter pat 
un préposé, lorsque ladite commune fait l’objet: 4) soit d'un arrété 
la classant dans la calégorie des comrmunes Sinistrées et publié 
par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme; b) soit 
d'un arrêté du préfet constatant qu’elle subit des moins walues 
fiscales à la suite de destruction Le faits de guerre et qu’elle béné- 
ficie à ce titre des dispositions de l'ordonnance du 8 août 1945, Al 
lui dernande si ces dispositions sont applicables à un entrepreneur 
de bâtiments adjudicataire de travaux entrepris par une société 
d'habitation à loyer modéré, faisant obligatoirement élection dé 
domicile dans Ja commune où sont ouverts les chantiers de cons 
truction en application des clauses du marché, mais à la conclusion 
de ce marché, par conséquent antérieurement à l'ouverture de 06s 
chantiers, 





18548. — 21 avril 1951. — M. Charles dernande à M. 
ministre des finances et des affaires : 10 dans 
conditions est effectué le payement des agents contractuels des 


administrations centrales dés ‘ministères; 2 si l'attestation # 
tionnelle de l'exécution du service est toujours ure formalité essete 
tieïle du mandatement du salaire; 3° quelles sont 1es 

liés encourues si une dépense est effectuée mensuellement 4%, 
titre alors qu'il est établi que l'agent exerçant une activité be 
de son adrninistration n'effectue gucun service, même partiel, pour 
cæelleci; 4e ei le chef -de service et le controleur des dépenses 
chgagées soul responsables, 
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FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


18549. — 21 avril 1951. — M. Charles Rousseau demande à M. le 
étaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
13 quelles conditions un agent contractuel engagé par un minis 
tère peut être employé à temps entier par un service à l'administra- 
tion française, fout en continuant, à percevoir régulièrement de som 
administration d’origine le salaire et les allocations qui lui avaient 
été consentis. 


— 





18550. — 21 avril 1951. — M. Jacques Vendroux expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive: 1° qu’en vertu de l’article 48 de la loi du 19 octobre 1946 por- 
tant statut générak des fonctionnaires: « les règles suivant lesquelles 
les services railitaires entrent en compte pour le calcul de l'ancien- 
pelé de services retenue pour l'avancement de grade ou d’éechelon 
restent fixées par les lois qui leur sont spéciales »; 2° que ces lois 
spéciales sont notamment: a) la loi du mars 1928 sur le recru- 
ment de l’armée, aux termes de laquelle les services militaires 
obligatoires entrent en ligne gp pour l'avancement et la 
retraite des fonctionnaires « pour une durée égale de service civil », 
b\ les lois des fr avril 1923 et 17 avril 492% relalives à la prise en 
çomple des services militaires de guerre au méme titre que des 
services obligatoires, c'esl-à-dire, dans tous les cas, our leur inté- 
ralité, lois rendues applicables aux combattants 1939-1943 par le 
Bret du 1e septembre 1939 pris en application de la loi du 11 juillet 
48, sur délégation du Parlement; 3 que <e décret ayant foree 
dé Joi précisait que les agents recrutés pendant les hostilités ne 
devaient l'être qu'à titre temporaire, et que les candidals mobilisés 
sbliendraient la validation de leurs services de guerre pour Favan- 
sement, en cas de titularisalion ultérieure dans un cadre de fonc- 
jjonnaires titulaires; 4 que l'acte dit loi du 15 octore 1940 n'a aule- 
risé la reprise du recrulement de fonctionnaires tilulaires qwà la 
condition expresse que les fonetionnaires et candidats mobilisés 
pussent concourir, par la suite, pour lavameement avec leurs colè- 

es entrés dans l'administration pendamt la guerre; 5° que lordon- 
nauce du 15 juin #95 a coufirmé le droit des fonctionnaires mobi- 
liés en affirmant notamment que « les absents ne devaient sulér 
dans leur carrière aucun préjudice par rapport à ceux dont la situa- 
tion est demeurée à l'abri des conséquences de l'élat de guerre ; 
6 que le conseil d'Etat a reconnu, à Foccasion de très nombreux 
arrêts, que les services militaires obligatoires et de guerre doivent 
être « décomptés comme services assimilés en tous points aux ser- 
vices civils effectifs » et a annulé les décisions ayant méeonnu « les 
prescriptions de la lei garantissant à ses bénéficiaires l’utilisation inté- 
grale de leurs bonifications de services militaires » (cf. notamment 
arré! « associations amicales des fonctionnaires réformés et invalides 
de guerre de la marine — conseil d’Elat: 20 juin 1927); que cette 
jurisprudence constante ne saurait étre battue en brèche par de 
simples avis administratifs derrière lesquels l'administration ne sau- 
rait légalement s’abriter; 7° que les dispositions d’un décret portant 
slatut particulier d’un corps ne peuvent déroger au statut légal et 
général des fonctionnaires que dans les cas expressément prévus par 
telle loi, 11 lui demande: 1° si des atteintes à cette législation et à 
cette jurisprudence sur l’assimilation des services militaires à des 
services civils effectifs sont envisagées par ses services, el dans 
J'affrmative, pour quelles raisons et sous quelle forme; 2e si les 
dérogations exceptionnelles prévues pour certains corps mentionnés 

à l'article 2 du statut de la fonetion publique peuvent, contraire- 
ment à l'esprit du Kgislateur, aboutir à priver les anciens combat- 
tants des garanties qui leur ont été traditionnellement recomnues 
jusqu'aux réformes hâtives de ces dernières années; 3° s’il ne lui 
appartient pas au contraire: a) de faire respecter la loi en faveur 
des anciens combattants, notamment en ce qui concerne l’assimi- 
ktion de leurs services militaires à des services civhs eflectifs; 
b} da faire préciser, par règlement d'administration publique, après 
avis du conseil supérieur de la fonction publique, ceux des corps et 
cadres visés à l’article 2 du statut général auxquels le bénéfice des 
dispositjions précitées ne peut s'appliquer; 4° en ce qui concerne les 
Slatuts particuliers à certains corps, déjà publiés dans le cadre géné- 
rai du statut de la fonction publique, et non visés à l’article 2 dudit 
Slalnt, quelles insructions il compte donner pour éviter que soient, 
en fait, tournées !es dispositions de la législation précitée. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18551, — 21 avril 1951, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travait et de la sécurité sotiale si un Ancien cormmer- 
Gant, complant cinquante ans de pratique, dont trente en Algérie et 
vingt en France, peut prétendre à percevoir la retraite de sécurité 
Sociale payée par la caisse professionnelle, ou s’il en est exclu parce 
que la plus grande partie de son activité s'est exercée en Algérie. 





18552. — 2] avr! 1951. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
Ministre du travaii et de la té sociale que dans une réponse 
N° 2815 il lui a dé laré que, pour déterm :r si les associés, gérants 
Wnorlaires d'une, société à responsabil..# limitée, Goivent être 
MN FCUES aux assurances sociales, il faut considérer les parts 
Seiues dilenues par des membres de leur famille, I lui demande ce 
AU enter par « famille » et jusqu'à quel degré um parent peut 
éUre considéré comme appartenant à la famille. 


+es— 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du samedi 21 avril 1951. 


Sur les amendements de M. 


SCRUTIN (N° 3787) 


Schauffler et de Mines José Dupuis et 


Francine Lejebure au chapitre 1110 du budget de l'éducation na- 
tionale. (Résultat du pointage.) 


Nombre: des votants... stages cocossece 


Majorité absolue... 


582 
RARLRLLELLELLRLELLLL RL EEEERIRTE 292 


Pat: PAODION. ss mssccosecscer. 291 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Assera y. 
Augarde. 
Aumeran. 
Bachelet, 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de), 
Baylet 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounès. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Reugniez. 
Bichet. 
Billères 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda., 
Edouard Bomnefous. 
Bonnet, 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
{René}. 


Capitant 
Caron. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Castellani. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing 
Chastellain. 


ss... 


hationale n'a 





pas. adopté. 


Ont voté pour: 


Chaulard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau 
Clostermann., 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Allred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Pauly, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 


| Causton. 


Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Pauwt), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Raw 

Legoutte 

Deiachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph}. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès}. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain, 

Errecart 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Phili-pe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice, 


| Furaud. 


(Michel). 


ones ttheesmemtssse 31 


Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 
sara vel, 

saret. 

Gau 

Gavini 

say (Francisque} 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin 

10sset 

iliMaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône 

Guubert 

Guillou (Louis}, 
Finistère 

uuyomard, 

Hal!bout 

Hénault 

Horma Ould Babana 

Hubert Jean). 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Ihue. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert, 

Juglias 
Juies-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (£mile-Loufs}, 
Doubs. 

Mile Lamblin 

Laniel {Joseph}, 

Laribi. 

Laurelli 

Laurens (Camilleÿ, 
Cantal 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine}, Seine, 

Lefèvre-Pontfalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard 

Livry-Lével. 
MCAS, 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez 





Marce! 
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a 


Marie (André). 

Marie, (Louis), 

Martineau 

Masson (Jean), Haute. 
Marne. 

Mauroux, 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
coisi. Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milceni, 

Moisan 

Mondon. 

Monin, 

Monijaret. 

Mon! 

Monte! (Pierre). 

Montillot 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouvchet. 

Moussu 

Moustier 

Movnet 

Mutter 

Nisse 

Noë: (Anéré), Puy-de 
Dôme. 

Olmi 

O:p» Pouvanaa. 

Orvoen 


(de). 
(André). 





Palewski, 


MM 
Airoldi, 
Allo! 


Allonneau 

Arniot (Octave). 
Antier 

Mile Archimède, 
Arnal 

Arthaud 

Aslierde La Vigerie (d”). 


langer (Robert), 
Seine-et-0ise, 





Barvi 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), | 
Loire 


Benoist (Charles). 


nchini 
Bidault (Georges). 
Billat 


— 


anchet, 
Boccagny. 
onte (Florimond). 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutara. 
Boutavant, 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Juron. 

Cachin (Marcel). 
Cala: 

Camphin 

Cance 

Capdeville 

Marcel), 


Lartier 





brüme 


Panta:!oni. 

Penoy. 

belit (Guy). Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peyte.. 

Poimbæuf 

Mmé Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mlle f'revert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Ramarony. 

Ramonet 

Rauln-Laboureur (de) 

Raymond Laurent 

Reille-Souit. 

Rencurei. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Pâtul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine 

Roriore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 


Schauffler Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert, 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 


Ont voté contre: 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera, 
-atoire 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Uharlot (Jean). 
(“hau<son 


Chaze 


Mme Claeys. 


)raonnier 


| Costes (Alfred), Seine 
erre CoL. 
ristofol 

Dagain. 

Damas. 

| bDarou 

Mme Darras. 
Dassonville 

David (Marcel). 
Landes, 

Defferre 

Mme Degrond. 
Deixonne 

Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne 
Depreux (Edouard) 
Desson. 

Diallo «Yacine). 
Djemad 

Mme Douteau, 
Doutrellot. 
Draveny 
Dreytus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
seine 
Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 


Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux 

Puytarda 

Mme Duvernois, 
Evrard 

Fajon .Etienne). 





Schumann (Maurice), 
Nord À 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

snonnet, 

Smaït, 

Solinhae. 

Sourbet. 

Taillade. 

Feitgen !fenri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Nle- 
et-Vilaine, 

Tempie 

Terpend 

Terrenoire. 

Theeïten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toubianc 

Triboulet 

Truffaut. 

Valay 

Vendroux 

Verneyras. 

Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuiliaume. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon 

Zigl'iara. 


Faraud 

Faure (Edgar). 

Faye. 

Fievez. 

Fiorand. 

Mme François. 

Froment 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

sautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez 

Ginestet. 

Mine Ginollin. 
:10VONI. 

Girard. 

sirardot, 

corse. 

Gosnat. 

OUdOouUX. 

souge 

souin (Félix). 

Gourdon. 

10zard (Gilles). 
:reffier 

Grenier (Fernand). 
resa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

suesaon 

Guiguen 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean). indre- 
et-Loire. 

Guitton 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

flamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme liertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux, 

flussel. 

Jacquinot, 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Malleret). 





Jouve Géraud). 





Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegei-Va;rimont 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin). 
Nord. 

Lavergne 

Le Baii. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-Au-Nord. 


Lejeune (Max),Somme. 


Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier {Waldeck). 

L'ante. 

Loustau. 

Louvel 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau. 

Manceau. 

Maroselli. 

Marly (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 


Mayer {Daniel), Seine. 


René Mayer? 
Constantine. 

Mazier 

Mauzuez {Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Olse. 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 





Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-inférieure, 

Michei. 

Midol. 

Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch (Jules\. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

MonteL (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Morice. 

Mouten. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon {filaire}, 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Peyrat. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 
Poirot (Maurice), 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtaiet. 
Pouy2t. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Pronteau. 


Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 





Mme Reyraud. 

RIgRl (AID | 
8 ert), : 

Rineent — : LM 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck), 


Rosenb'att. 
Roucaute (Gabriel}, 
Gard 


Roucaute (Roger 
Ardèche. gen), 
Rougier. 


Rufe . 
Mlle Rumeaw 
Sav 


Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 


Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Eugène), 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée ‘Gérard), 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Weill-Raynai, 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aku. 
Apithy. 
Aragon ({d”). 
Aubame 
Babet (Raphaël), 
Boukadoum 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 





Félix-Tehicaya 
Guissou (Henri). 
Hamani Dion. 
Hauphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


Martine. 

Mezerna. 

Mokhtar!i. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Pierre-Grouès 
Saravane Lambert, 
Senghor. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy ‘de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle Rosquier. 
MM. 
Gaborit. 


Laille. 
Marin (Louis). 
Naegelen (Marcel). 


Quilici. 
Villard. 


N'Ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


Dans je présent 
a n'ayant pas pris 
« Contre », 


scrutin, M. 
part au 


a 





Babet 
vole », 


l'Assemblée nationale, et 


(Raphaël), porté comme 
déclare 


avoir voulu votes 
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SCRUTIN (N° 3788) 






ur l'amendement de M; Rosenblatt au chapitre 1520 du budget 


de l'éducation nationale (Traitement du personnel de l'enseigne- 


ment technique). 


vombre des VON eiscccctandemties dla ierise 
Majorilé AMVOIUR..: scoscocdèoendade codes ….... 


583 


Pour l'adoption... ..ossosvensuvose 177 


Contre nn nm mmnréonese 


L'assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Airoldi. 
De 
Mile Archimède, 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie 4”). 
Ballanger { (Robert), 
Geine-et-Oise. 


|. 
Helen. 
ini. 
je Bastide (Denise), 


Loire. : 
Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 

Cagny. 

+ pa {Florimond). 
Boulet (Paul. 
Bourbon. 

Mme Routard. 
Boutayant. 

rault 
.… Madeleine Braun. 
Brilouet 
Cachin (Marcel). 
Cas 
Camphin. 

Cance 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 

Castera * 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 


jot, 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 

Cristofol. 

Mine Dar:as. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Djemad. 

Mme Douteau. 

preylus-Scnmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 








Ont voté pour : 


Dutard. 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Fievez. 
Mine François, 
Mme Gaiicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Grefl'er. 
Grenier (Fernand). 
Cresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gu:guen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot {‘Raymond) 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonn.er, 

Hnreaux. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 


Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alp”s. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie,. 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervenche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


« 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban, 
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Michaut (Victor), 
seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Jonhqnies. 

] ue 

Mon P 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Ywes). 

Petit (Albert), Seine. 


Aube. 


Poumadère, 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau, 

Prot, 

Mme Rabaté, 
Ramette, 
Renan. 

Mme Reyraud, 


Rigal (Albert), Loiret, 


Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

savard. 

Mme Schell. 

serre. 

servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumerans 








Babet (Raphaël). 
Bachelet, 

Bacon, 

Badie. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. ” 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné Maurice), 
Bentaieh, 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billères. 


Binot. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bour. 

Bcuret (Ilenri). 

H ;urgès-Marmoury. 
Xavier Bouvier, lIlle- 


et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom., 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Bar:oL 

Buron 

Cadi ‘Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdevilie 

Canitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Caztier (Marcel), 
Drôme 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 


(Jean). 


(Fernand), 








Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau, 

begoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre,. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joeph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

beshors. 

Desson 

Lbevemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

bDominjon 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

bumas (Joseph). 

Duprat (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
uironde. 

Duquesne. 

Lburroux 

Dusseaulx, 

Duveau, 

£lain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 
Farine 
Farinez 
Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fiorand. 

Fon!upt-Esperaber, 
Forcinal. 


(Philippe). 








Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

ihuel. 

Jacquinot, 

Jaque!. 

Jean-Moreau, 

Jesnmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas 

Juies-Julien, Rhône, 

July 

hautfmann. 

Kir 

Krieger {AlfrecG), 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando. 

Lambert Em.le-Louis), 
Doubs, 

Mlle Lampbtlin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier) 
Laribi 
Laurelli. 


Laurens (Camille), 
Cantal! 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
Francire), Seine, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre 

Lejeune(Max) 

Mme Lempereur, 


somme, 


Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès 


Letourneau 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Liquard 
Liv rv-Level. 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas 
harles Lussy. 





Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez 

Gervolino. 

Godin. 

Gosset, 

Gorse 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
kiListère, 

Guitton. 

Guyomaré. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 


| Mabrut 

Macouin. 

| Malbrant 

| Mallez 

| Marcellin. 

[Marie (André). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

{Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche, 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 
Seine 

René Mayer. 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Miicent. 

MinJoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 


Indre- 
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Mollet (Guy). 


Mondon, 


Monin 
Moniaret, 
Mont 


Monteil {André}, 
Finistère, 


Montel (Picrre)., 


Montillot, 
Morice 
Moro-Gial 
Mot ‘het 


\Mou ] 


IAE 





li 


Prigent (Robert), 

" Nord. 

Prgent (Tanguy), 
Finistère. 

Queutile. 

Rabier, 

Ramadier 

Ramarony. 

Rarmonet 

Rauluin-Laboureur ‘de) 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencure:. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paui), 


Ricou. 

Rigal ‘Eugène), 
LU nt 

Rincent 

Roclore 

Rollin {Louis} 

Roques 

hKhougier. 

Roulon 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh. 

sauaer. 


schaff 


| Schauffler (Charles). 


s( herer (M irc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt {Albert}, 

Bas-Rhin 


Schmitt (René), 
Manche 
&chneiter 


numa 


n (Robert), 
Moselle 


Schumann (Maurice), | 


u (Henri), 


\ madou Konate. 


Mamba Sano. 


Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvanare. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smail: 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine. 

Temple. 

lerpend. 

lerrenoire. 

lheetten. 

Thibault. 

rhiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

| Vée (Gérard). 

| Vendroux 
Vernevras 

|Very (Emmanuel). 

| Viar 1. 

| Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillanme. 

| Wagner. 

|Wasmer 

|Mile Weber. 

| Weill-Raynal, 





Wolff 
{Yvon 
IZig ra 


N'ont pas pris part au vote : 


| Marline. 

| Mezerna. 

| Mokhtari. 

[N izi Boni. 

[Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-(Grouês. 

|Saravane Lambert, 

| Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Ravoahangy et Récy (de). 





Excusés ou absents par congé : 
Mile Bosquier, Lalle. Quilici. 
MM. Marin (Louis). Villard. 
Gaborit. Naegelen (Marcel). 
N'ont pas pris part au vote: 


M, Edouard Herriot, président de Assemblée nalionale, et 
M, Auguetl, qui présidail la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des .votants. sccscooosesrossssonsesssscses 003 
Majorité abS%lue........sccsososocossssssnsessees 292 
Pour l'adoption. .....ssssssssesses 116 
Contre 55.5. APE RE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du 19 avril 1954. 
% (Journal ofjiciel du 20 avril 1951.) 





Dans le scrutin (n° 3758) sur la recevabilité de l'amendement de 
M. bDeixonne, à Particle 2 du projet sur les comptes Spéciaux du 
Trésor (les lois sur la laïcité s'appliquent aux comptes spé: 
Caux 
M. Paul Boulet, porté comme ayant volé « pour », déclare avoïs 

voulu voler contre », 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 20 avril 1951, 
{Journal officiel du 21 avril 1951.) 





Dans le scrulin {n° 3771) sur le renvoi à Ja commission de l'éducte 
tion nationale des amendements de MM. Meck, Rosenblatt et Kuehn 
au chapitre 4000 du budget de l'éducation nationale (traitement du 
ministre 
M. Louis Marin, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 

voulu voler « pour », 





Dans le scrutin (n° 3772) sur l'amendement de M. Meck, au chæ 
pitre 1000 du budget de l'éducation natiomale (traitement du 
pmuinistre 
M. Louis Marin. porté comme ayant voté « pour », déclare avoit 

| 


voulu voler « contre », 





ee 


Paris. — imprimcrie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 














